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LA  LOI  DU  15  DÉCEMBRE  1790 

NATIONALITÉ  FRANÇAISE  ACCORDÉE  AUX  DESCENDANTS  DE  RÉFUGIÉS 
PÉTITIONS  DE   BENJAMIN  CONSTANT,  ETC.  (1790-1890)* 

X 

A  côté  de  dispositions  éphémères  concernant  la  restitu- 
tion des  biens,  la  loi  de  1790  en  contenait  une  autre,  acces- 
soire dans  l'esprit  des  législateurs,  mais  qui  devait  leur  sur- 
vivre ;  elle  reconnaissait  aux  descendants  de  réfugiés  le 
droit  imprescriptible  de  réclamer,  non  la  naturalisation,  mais 
la  nationalité  française,  elle  leur  restituait  une  patrie  : 

Art.  22  :  «  Toutes  personnes  qui,  nées  en  pays  étranger,  descendent, 
en  quelque  degré  que  ce  soit,  d'un  Français  ou  d'une  Française  expatriés 
pour  cause  de  religion,  sont  déclarés  (sic)  naturels  Français,  et  jouiront 
des  droits  attachés  à  cette  qualité  s'ils  reviennent  en  France,  y  fixent 
leur  domicile,  et  prêtent  le  serment  civique.  » 

Cette  faveur  fut  immédiatement  revendiquée  par  de  nom- 

1.  Voir  le  Bulletin  du  15  avril  1891,  p.  188  et  suivantes.  Dans  le  n°  du  15  mars 
p.  129,  nous  avons  rappelé  les  défenses,  faites  en  1699  aux  anciens  protestants, 
de  vendre  leurs  immeubles  sans  la  permission  du  roi,  et  nous  citions  dix-sept  dé- 
clarations prorogeant  de  trois  en  trois  ans  cette  mesure:  M.  A.  Lods,  à  l'érudi- 
tion duquel  rien  n'échappe,  a  trouvé  dix  actes  nouveaux  qui  complètent  la  liste  : 
18  février  1723,7  février  1726,  6  février  1729,...  5  février  1735,...  12  février 
1747,  10  février  1750  (cités  par  M.  Pilatte,  Edits,  Déclarations  et  Arrest  con- 
cernant la  R.  P.  R.,  p.  496  et  593;  1"  mai  1754  (Isambcrt  XXII,  p.  274)... 
8  avril  1760  (Bibl.  du  Protestantisme  n°  385),  12  mars  1763,  15  avril  1706  (Ar- 
chives nat.,  AD  xvn  —  27). 

1891.— N°  7,  15  juillet.  XL.  —  2  ï 
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breux  réfugiés;  inscrite  dans  la  Constitution  de  4791,  elle 
reçut  de  la  Convention  une  éclatante  confirmation  :  le  décret 
du  7  nivôse  an  II  permit  aux  descendants  de  réfugiés  de  repré- 
senter le  peuple  français,  malgré  l'exclusion  qui  frappait  tous 
les  autres  individus  nés  en  pays  étranger  i.  Dans  son  rapport 
sur  les  Prat-Bernon,  Delahaye  dit  au  conseil  des  Cinq-Cents  : 
«  Méconnaître  à  leur  égard  cette  disposition,  les  traiter  d'é- 
trangers, c'est  opérer,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  c'est  opérer 
en  ce  point  ce  qu'on  appelle  la  contre-révolution;  c'est  fouler 
aux  pieds  la  plus  belle  des  lois  de  l'Assemblée  Constituante, 
c'est  nous  reporter  dans  une  obscurité  indigne  même  de  l'an- 
cien régime  2.  » 

Le  Conseil  reçut  en  effet  plusieurs  protestations  contre  les 
formalités  qu'on  voulait  imposer  aux  descendants  de  réfugiés. 
Ils  se  disaient  exemptés  des  conditions  applicables  aux  étran- 
gers de  naissance,  ou  devenus  tels  :  par  exemple  la  résidence 
de  sept  années3.  Voici  un  extrait  d'une  de  ces  pétitions.  On  ne 
s'étonnera  point  de  le  trouver  éloquent  :  l'auteur,  Constant 
Rebecque,  n'est  autre  que  l'illustre  Benjamin  Constant.  Son 
père,  Juste  de  Constant  de  Rebecque,  s'était  présenté  le 
9  novembre  1791  à  la  municipalité  de  Dole  et  avait  prêté  le 
serment  civique.  Son  fils  pouvait  donc,  à  juste  titre,  se  dire 
((  naturel  Français  » *. 

1.  Constitution,  3-14  septembre  1791,  t.  II,  art.  2.  —  Proc.-Verb.  de  la 
Conv.  XXVIII,  p.  334.  —  A.  Lotis,  Lég.  prot.,  p.  28  et  32. 

2.  Séance  du  14  germinal  an  IV.  —  Rapport,  etc.,  p.  4. 

3.  Constitution  de  l'an  III,  tit.  II,  art.  1%  \  10  et  art.  XV. 

4.  Aux  citoyens  représentais  du  peuple  composant  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents.  Séance  du  9  thermidor  an  IV,  in-8°  de  8  p.  —  De  l'Imprimerie  nationale 
(Arch.  nat.  AD  xvn-48).  La  France  protestante  (2°  éd.  t.  IV,  p.  599)  place  à 
tort  en  1792  le  retour  de  Juste  de  Constant.  Celui-ci  avait  servi  comme  lieute- 
nant-colonel en  Hollande  dans  le  régiment  de  son  père,  Samuel,  fils  du  pasteur 
de  Coppet  David  Constant,  l'ami  de  Bayle  et  le  petit-fils  d'Augustin  de  Constant, 
seigneur  de  Rebecque  en  Artois,  un  des  chefs  huguenots  sous  Henri  IV,  que 
Sully  accuse  de  vouloir  fonder  une  république  (Mém.  éd.  de  Liège,  t.  VI,  p.  95, 
1.  XXII,  cité  dans  la  pétition  au  conseil  des  Cinq-Cents).  Cet  argument  devait 
être  invoqué  plus  tard  contre  Benjamin  Constant  pour  combattre  son  admission 
à  la  Chambre  des  députés.  En  1797,  âgé  de  ving-huit  ans,  il  désirait  seulement 
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«  Ceux-là  ne  sont  point  étrangers  dont  les  parents  n'ont  été  éloignés 
de  France  que  par  la  violence  d'un  fanatisme  féroce.  Ceux-là  ne 
peuvent  avoir  des  intentions  douteuses,  et  ne  peuvent  être  que  des  amis 
de  la  liberté,  qui,  dans  l'histoire  même  de  leurs  familles,  voient  les  effels 
du  despotisme  et  de  la  tyrannie  politique  et  religieuse...  Quels  biens  sont 
plus  précieux  qu'une  patrie  ?  Ne  serait-ce  pas  une  dérision  cruelle  que  de 
rendre  leurs  biens  à  des  hommes  auxquels  on  enlèveroit  leurs  droits  ? 

«Plus  de  cinquante  mille  familles  descendant  de  religionnaires,  et 
retirées  dans  la  partie  protestante  de  l'Allemagne,  s'occupent  en  ce 
moment  de  réaliser  leurs  capitaux  pour  revenir  dans  leur  patrie  véritable, 
y  reporter  leurs  richesses  et,  ce  qui  est  plus  précieux  encore,  leurs  manu- 
factures et  leurs  industries. 

€  Les  frapperez-vous  d'un  anathème  inattendu,  en  leur  appliquant  une 
loi  qui  ne  leur  est  pas  applicable,  et  en  donnant  de  plus  à  cette  loi  un 
effet  rétroactif? 

«Je  réclame  donc  avec  confiance  un  titre  que  je  regarde  comme  le  plus 
beau  qu'on  puisse  porter,  auquel  mon  origine  française,  vos  lois  et 
la  qualité  de  Français  dont  jouit  mon  père  me  semblent  m'assurer  des 
droits.  » 

Le  rapport  fut  présenté  par  Pastoret  le  21  frimaire  an  V 
(11  décembre  1796)  *.  Il  commence  par  une  série  de  périphrases 
déclamatoires  et  d'apostrophes  virulentes  sur  l'édit  de  Nantes 
et  la  Révocation,  où  percent  çà  et  là  les  accents  d'une  sincère 
compassion;  puis  vient  un  curieux  parallèle  entre  les  proscrip- 
tions jacobines  et  celles  de  Louis  XIV  : 

«  Combien  ils  se  ressemblent,  les  inspirations  et  les  ravages  de  l'into- 
lérance politique  et  de  l'intolérance  religieuse  !  Dans  l'un  comme  dans 
l'autre,  point  de  véritable  jugement;  dans  l'un  comme  dans  l'autre,  c'est 
pour  alimenter  ou  enrichir  le  parti  opposé,  pour  soudoyer  les  complai- 
sants ministres  de  ses  fureurs,  que  l'on  saisit  ou  confisque  les  biens... 
A  peine  un  peu  de  terre  est-elle  jetée  d'une  main  tremblante  sur  le  corps 
d'un  père  expiré.  Les  morts,  les  morts  mêmes  on  les  accuse  ;  on  ravit  à 
leur  postérité  l'héritage  qui  lui  était  transmis.  Un  fils  ose-t-il  réclamer 
le  patrimoine  de  ses  ancêtres,  soudain  le  magistrat  interroge  sa  cons- 

rester  à  Paris  auprès  de  sa  protectrice  Mme  de  Staël,  qu'il  était  venu  rejoindre 
en  1795. 

1.  Uapport  fait  pat  Emm.  Pastoret,  sur  V exercice  du  droit  de  cité  pour  les 
descendants  des  rel.  fug.  rentrant  en  France.  De  l'Imp.  nat.,  frimaire  an  V* 
in-8°  de  28  p.  —  Proc.-Verb.  des  Cinq-Cents,  t.  XIV,  p.  322. 
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cience,  il  le  place  entre  la  spoliation  ou  le  parjure.  Le  fisc  même  est 
devenu  le  juge  arbitraire  et  suprême  des  opinions  religieuses.  » 

Enfin,  Pastoret  réfute  les  arguments  grâce  auxquels  on  pré- 
tend assimiler  les  religionnaires  aux  étrangers  visés  par  les 
lois  générales  :  d'abord,  on  ne  s'expose  pas  à  faire  rentrer  en 
France  des  émigrés  par  ce  moyen  détourné,  car  les  religion- 
naires sortis  depuis  le  45  juillet  4789  resteront,  comme  tous 
les  autres  Français,  soumis  aux  règles  de  la  Constitution  *.  Par 
contre,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  celles  concernant  le  laps 
de  sept  années2. 

«  Pour  que  l'absence  puisse  être  reprochée,  elle  doit  être  volontaire; 
si  la  violence  et  la  tyrannie  ont  seules  forcé  les  citoyens  d'aller  implorer 
un  asile  dans  une  terre  étrangère,  si  elles  leur  ont  constamment  fermé 
l'accès  de  la  patrie,  ils  n'ont  pas  plus  cessé  d'être  ses  enfants  que  les 
malheureux  forcés  aussi  de  s'exiler  pour  se  soustraire  à  la  mort,  quand  le 
31  mai  [1795]  eut  amené  les  triomphes  du  crime...,  on  prononçait  le  nom  de 
liberté  en  envoyant  à  l'échafaud  ses  plus  ardents  amis,  comme  les  ministres 
de  Louis  XIV  attestaient  la  religion  quand  ils  persécutaient  et  versaient 
le  sang  des  hommes.  » 

«  ...  Eux  étrangers!  ah!  si  vous  saviez  comme,  au  fond  de  leur 
retraite,  ils  n'ont  cessé  de  former  des  vœux  pour  leur  ancienne  patrie  ! 
que  dis-je?  Pour  leur  seule  et  continuelle  patrie  !  ....  Ce  n'est  pas  vaine- 
ment que  le  retour  des  saisons  amène  pour  eux  le  jour  auguste  où  naquit 
notre  liberté;  comme  vous  depuis  sept  années,  ils  saluent  par  des  chants 
l'aurore  de  ce  beau  jour,  ils  le  célèbrent  par  des  fêtes.  La  victoire  a-t-elle, 
sur  les  bords  du  Rhin,  secondé  nos  efforts?  ils  jouissent  de  notre  vic_ 
toire.  Le  destin  des  combats  a-t-il  trompé  notre  courage  ?  Ils  pleurent 
comme  nous,  les  braves  défenseurs  ravis  à  la  patrie...  Dépouillés  au  même 
instant  de  leur  fortune  et  de  leur  patrie,  c'est  dans  le  même  instant 
qu'ils  doivent  les  retrouver  !  » 

Pastoret  propose  donc  de  maintenir  aux  réfugiés  la  qualité 

1.  Constitution  de  l'an  lit,  art.  273.  —  Projet  de  résolution  présenté  par 
Pastoret  (Rapport,  p.  25,  art.  10). 

2.  Constitution,  art.  10  :  «  L'étranger  devient  citoyen  français  lorsque, 
...après  avoir  déclaré  l'intention  de  se  fixer  en  France,  il  y  a  résidé  pendant 
sept  années.  »  —  Art  15  :  «  Tout  citoyen  qui  aura  résidé  sept  années  consécu- 
tives hors  du  territoire  de  la  République,  sans  mission  ou  autorisation  donnée 
au  nom  de  la  nation,  est  réputé  étranger.  »  (Ibid.) 
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de  «  naturels  Français  »,  en  exigeant  seulement,  pour  plus  de 
sûreté,  quelques  déclarations  spéciales l. 

C'était  trop  ou  trop  peu  demander.  Tel  fut  du  moins  l'avis 
du  Conseil.  Un  de  ses  membres,  Berlier,  protesta  contre  toute 
restriction  aux  règles  générales  de  la  Constitution  de  l'an  III  ■  ; 
il  allégua  que,  si  les  descendants  de  réfugiés  «  désiraient  ren- 
trer dans  le  sein  de  leur  primitive  patrie  »,  il  avaient  pu  le 
faire  dès  1789.  Il  prétend  même  qu'ils  seraient,  depuis  lors, 
«  redevenus  véritablement  étrangers  par  une  absence  volon- 
taire de  plus  de  sept  ans  ;  le  projet  lui  paraît  trop  vague,  et  il 
conclut. à  la  question  préalable. 

Le  Conseil  n'était  pas  disposé  à  abroger  d'une  manière 
aussi  accidentelle  une  loi  solennellement  votée  par  la  Consti- 
tuante, et  même  la  majorité  considérait  ces  dispositions  spé- 
ciales comme  subsistant  à  côté  des  règles  générales  de  la 
Constitution.  Une  discussion  approfondie  fut  jugée  utile  «  sur 
cet  objet  de  la  plus  haute  importance  »,  mais  ajournée...  si 
indéfiniment  que  nous  n'avons  pas  trouvé  trace  de  nouveaux 
débats  \ 


1.  Projet,  etc.  Art.  3  :  «.  Tout  descendant  de  religionnaire  fugitif,  qui  voudra 
rentrer  en  France  et  venir  l'habiter,  se  présentera  devant  l'administration  muni- 
cipale du  canton  qu'il  aura  choisi  pour  y  fixer  sa  demeure. 

Art.  4.  —  Il  y  déclarera  son  nom,  son  âge,  sa  famille,  l'époque  à  laquelle  ses 
pères  ont  quitté  la  France,  le  lieu  où  ils  s'étaient  réfugiés,  celui  qu'il  habitait 
avant  de  rentrer,  et  l'intention  formelle  où  il  est  d'y  établir  son  domicile. 

Art.  7.  —  L'administration  municipale  fera  inscrire,  sur  le  registre  civique 
du  canton,  ceux  des  déclarants  qui  seront  âgés  au  moins  de  vingt  et  un  ans 
accomplis. 

Art.  8.  —  Ils  y  jouiront,  un  an  après,  de  tous  les  droits  de  citoyen,  confor- 
mément à  l'art.  8  de  l'acte  constitutionnel,  pourvu  que,  conformément  au  même 
article,  ils  y  paient  une  contribution  directe,  foncière  et  personnelle.. 

Art.  9.  —  Les  religionuaires  qui,  en  vertu  de  la  loi  de  1790,  sont  déjà  rentrés 
en  France  et  y  ont  prêté  le  serment  civique,  ne  sont  pas  soumis,  non  plus  que 
leurs  enfants,  à  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  4  et  à  l'obligation  imposée 
par  l'art.  8  de  résider  un  an  en  France  avant  d'y  exercer  les  droits  de  citoyen.  » 

2.  Opinion  de  Berlier,  sur  la  question  de  savoir  si  Von  peut;  dispenser  les 
descend,  des  rel.  fug.  delà  résidence  septennale  prescrite  par  la  Constitution 
pour  l'exercice  des  droits  politiques.  —  De  l'Impr.  nat.,  nivôse  an  V,  8  p.  in-8'\ 

3.  Procès-verbaux  du  cons.  des  Cinq-Cents,  18  nivôse  an  V.  t.  XV.  p.  286. 
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XI 

Sous  l'Empire,  la  jurisprudence  fut  unanime  à  reconnaître 
les  droits  des  descendants  de  réfugiés,  conformément  à  la  loi 
de  1790,  même  après  la  rédaction  de  l'article  20  du  Code 
civil,  qui  pouvait  paraître  contraire  à  cette  interprétation. 
L'ancien  avocat  de  Louis  XVI,  Desèze,  dans  une  consultation 
sur  une  succession  ouverte  peu  avant  4790,  écrivait  :  «  La  loi 
ne  dit  pas  que  les  descendants  recouvreront  la  qualité  de  Fran- 
çais; elle  ne  dit  pas  même  qu'ils  seront  naturels  français,  elle 
s'exprime  au  présent,  elle  désigne  une  situation  actuelle1.  » 
C'est  bien  ainsi  qu'il  fut  jugé,  par  exemple  en  faveur  des  héré- 
tiers  de  Jean-Philippe  Gaugain*,  nés  et  établis  en  Angleterre, 
mais  déclarant  qu'ils  avaient  toujours  conservé  l'esprit  de 
retour3. 

Pendant  tout  le  cours  du  xixe  siècle  la  loi  de  1790  est  restée 
intacte.  Non  seulement  les  constitutions  ne  l'ont  pas  abolie, 
mais  une  jurisprudence  constante  l'a  interprétée  de  la  manière 
la  plus  large.  Les  dispositions  exceptionnelles  de  l'article  22 
ont  été  appliquées  aux  descendants  par  les  femmes  aussi  bien 
qu'aux  descendants  en  ligne  masculine,  aux  enfants  d'une 
Française  mariée  à  un  étranger  aussi  bien  qu'à  ceux  d'un 
réfugié  marié  à  une  étrangère4.  Parmi  les  nombreuses 

1.  Résumé  dans  Sirey,  Recueil  gén.  des  lois,  1811,  I,  p.  290-297. 

2.  Nouveau  converti,  de  Caen,  qui  obtint  en  1751  la  permission  de  vendre  ses 
biens,  et  se  réfugia  ensuite  à  Londres,  où  il  mourut  en  1796,  après  être  revenu 
à  diverses  reprises  en  France.  En  1788,  il  se  qualifie  encore,  dans  un  acte  au- 
thentique, bourgeois  de  Caen.  Ces  détails  montrent  une  fois  de  plus  quel  atta- 
chement les  réfugiés  gardaient  pour  leur  patrie. 

3.  Jugement  du  tribunal  de  Caen,  11  avril  1809,  favorable  aux  sieurs  Jean- 
Thomas  et  Pierre-Jean  Gaugain;  appel  du  sieur  Benard  et  de  la  dame  Fumée 
(cf.  Fr.  prot.,  2e  éd.,  V,  571  ;  VI,  756);  arrêt  de  cassation  du  13  juin  1811  (Sirey, 
1811,  I,  299).  Voir  aussi,  sur  l'ouverture  de  la  succession  d'un  religionnaire,  la 
dissertation  sur  l'affaire  Eymard  (Cass.  30  avril  1806),  où  M.  Sirey  lui-même 
avait  plaidé  pour  une  des  parties  (Faure,  Nicolas,  Vigneau.  Sirey,  1806,  I,  297- 
307). 

4.  Ch.  Weiss,  Hist.  des  réf.,  t.  II,  p.  328.  — A.Lods,  Législ.  prot.,  p.  28,  note. 
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familles  qui  sont  rentrées  ainsi  dans  leur  ancienne  patrie  il 
faut  cité  les  Bersier,  les  Bitaubé,  les  Cherbuliez,  les  Constant, 
lesDelprat,  les  Labouchère,  les  Odier,  les Pourtalès,  les  Pm- 
dter,  etc. 

Cependant,  il  y  a  quelques  années,  l'existence  de  la  loi  de 
1790  a  été  mise  en  question  dans  les  débats  parlementaires, 
cette  fois  encore  d'une  manière  incidente,  mais  elle  en  est 
sortie  reconnue  et  confirmée  plus  formellement  que  jamais. 
En  4886,  la  commission  sénatoriale  chargée  d'élaborer  un 
projet  de  loi  sur  la  naturalisation  proposa  d'abroger  un  cer- 
tain nombre  de  textes  antérieurs,  entre  autres  la  loi  du 
45  décembre  1790.  M.  de  Pressensé  revendiqua  les  droits 
des  réfugiés  en  termes  éloquents1  : 

«  Cette  loi,  Messieurs,  rappelle  un  des  plus  nobles  souvenirs  de 
l'Assemblée  Constituante,  celui  d'un  grand  acte  de  réparation  accompli 
au  nom  de  la  France.  Est-il  possible  de  l'effacer  sans  phrase,  sans  expli- 
cation, en  répudiant  ce  qu'il  y  a  de  plus  noble,  de  plus  généreux  dans 
l'œuvre  de  la  Révolution  française  et  dans  les  délibérations  de  l'Assem- 
blée Constituante  ?  » 

Sans  discussion,  le  Sénat  fit  droit  à  cette  réclamation,  et  les 
mots  :  «  la  loi  du  45  décembre  1790  »  disparurent  de  l'article 
7  du  projet. 

Dans  l'intervalle  entre  les  deux  délibérations,  M.  de  Pres- 
sensé présenta,  avec  plusieurs  de  ses  collègues,  un  amende- 
ment visant  l'article  22  de  la  loi  de  4790.  La  commission 
reconnut  le  devoir  de  maintenir  ce  régime  en  vigueur; 
elle  sentit  aussi  la  nécessité  de  prendre  quelques  précau- 
tions nouvelles  contre  les  fraudes  que  pourrait  faciliter 
l'éloignement  toujours  croissant  de  la  date  d'expatriation.  La 
jurisprudence  ancienne  accordait  le  bénéfice  de  l'article  22  à 
des  familles  entières;  elle  considérait  en  outre  les  descendants 

1.  Séance  du  15  novembre  1886,  Journal  off.,  p.  1204.  —  Cf.  la  préface  de 
M.  de  Pressensé  à  la  Législ.  prot.  de  M.  Lods  (1887),  et  son  livre  :  VEqliît  cl 
la  Révol.  fr.  (3R  éd.,  1889),  1.  I,  ch.  ni,  p.  117,  note. 
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de  réfugiés  comme  naturels  français  depuis  leur  naissance1. 
11  pouvait  y  avoir  là  une  source  d'abus.  Aussi  l'article  4  de 
la  loi  (devenue  loi  sur  la  nationalité),  porte-t-il  : 

«  Les  descendants  des  familles  proscrites  lors  de  la  révocation  de 
l'Édit  de  Nantes  continueront  à  bénéficier  des  dispositions  de  la  loi  du 
15  décembre  1790,  mais  à  la  condition  d'un  décret  spécial  pour 
chaque  demandeur. 

«  Ce  décret  ne  produ  ira  d'effet  que  pour  V avenir.  » 

Après  ces  restrictions  légitimes,  il  semblait  qu'il  n'y  eût 
rien  à  ajouter.  Cependant,  lors  de  la  deuxième  délibération, 
M.  Lalanne  proposa  d'imposer  les  formalités  ordinaires  de 
naturalisation  à  certains  descendants  de  réfugiés  :  le  rappor- 
teur, M.  Batbie,  démontra  sans  peine  que  la  nouvelle  rédaction 
rendait  toute  défiance  inutile,  et  l'amendement  fut  retiré2. 
Si  nous  l'avons  rappelé,  c'est  qu'il  servit  de  prétexte  à  une 
curieuse  discussion. 

M.  de  Gavardie  demanda  la  suppression  pure  et  simple  de 
l'article  4,  au  nom  de  la  tolérance.  «  Vous  ne  pouvez,  disait- 
il,  laisser  dans  votre  loi  une  disposition  qui  ravive  des  senti- 
ments de  division  religieuse  entre  enfants  de  la  même  patrie.  y> 
M.  fie  Gavardie  prétendait  d'ailleurs  que  la  loi  de  1790  était 
abrogée  par  le  Code  civil;  M.  Batbie,  en  quelques  mots,  M.  de 
Pressensé,  sans  même  monter  à  la  tribune,  et  le  Sénat  tout 
entier,  par  son  attitude,  protestèrent.  Ils  firent  bien  voir  que 
la  législation  française  doit  conserver  à  jamais  cette  juste  dis- 
position :  au  nom  de  la  vraie  tolérance,  elle  confond  sous  un 
même  titre  les  enfants  d'une  même  patrie,  et  réprouve  à  leur 
égard  non  seulement  tout  souvenir  de  proscription  passée, 
mais  tout  projet  de  distinction  future. 

Ainsi  passa  dans  la  loi  du  26  juin  1889  l'article  qui  confirme 
expressément  la  loi  du  45  décembre  et,  par  suite,  le  décret 
du  10  juillet  1790.  Au  bout  d'un  siècle,  et  presque  jour  pour 

1.  Aubry  et  Rau,  t.  I,  §  70,  note  32,  p.  244. 

2.  Séance  du  7  février  1887,  Journal  oft.,  pp.  110  et  111. 
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jour,  la  motion  de  M.  de  Marsanne  recevait  de  nouveau  l'ap- 
probation des  représentants  de  toute  la  France.  Ils  sont  rares 
les  actes  de  la  Révolution  qui  nous  soient  ainsi  parvenus 
intacts,  après  avoir  traversé  tant  de  discussions  parlementaires, 
tant  de  constitutions,  tant  de  régimes  divers. 

Pour  qu'une  disposition  reste  debout,  à  part,  sans  être  ni 
abolie  ni  absorbée  par  l'immense  édifice  du  Code  civil,  elle 
doit  être  (et  c'est  bien  notre  cas),  le  monument  impérissable 
d'une  grande  réparation,  le  témoignage  touchant  et  glorieux 
de  l'amour  des  enfants  pour  la  Patrie,  et  de  la  Patrie  pour  les 
enfants.  Jacques  Pannier. 
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LA  RÉFORME  ET  LE  CLERGÉ  CATHOLIQUE 

A  MONTPELLIER  EN  1562-1563 

On  a  plus  d'une  fois  montré  dans  ce  recueil  comment  le  clergé 
catholique  traita  la  Réforme  à  toutes  les  époques,  et  Ton  aura  sou- 
vent encore  à  revenir  sur  un  sujet  aussi  instructif  qu'il  est  inépui- 
sable. 

Mais  on  a  eu  plus  rarement  l'occasion  d'exposer  la  conduite  des 
réformés  à  l'égard  des  représentants  officiels  de  l'Église  romaine. 
La  légende  d'après  laquelle  les  protestants  n'auraient  eu  en  vue  que 
l'extermination  du  catholicisme  et  surtout  des  prêtres  a,  il  est  vrai, 
maintes  fois  dû  être  contredite  par  le  témoignage  irrécusable  des 
faits.  Nous  n'avons,  pour  le  prouver,  qu'à  rappeler  ce  qu'on  a  pu 
lire,  entre  autres,  dans  le  dernier  fascicule  du  Bulletin  sur  les  pré- 
tendues persécutions  intentées  par  Jeanne  d'Albret,  ou  sur  le  service 
rendu  à  la  fin  du.  xvine  siècle,  par  les  protestants,  à  Talamon,  curé 
de  Bellocq.  Mais  nous  n'avions  pas  encore  publié  de  pièce  officielle 
révélant  clairement,  en  ce  qui  concerne  le  clergé  catholique,  les  in- 
tentions et  la  conduite  du  parti  de  la  Réforme  à  l'époque  où  ce 
dernier  faillit  triompher. 
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Cetle  époque  —  qui  ne  s'est,  d'ailleurs,  plus  représentée  —  fut, 
on  le  sait,  celle  qui  précéda  immédiatement  la  première  guerre  de 
religion.  En  4562,  beaucoup  des  principales  villes  du  royaume 
étaient  en  majorité  acquises  à  la  nouvelle  religion.  Non  que  le  plus 
grand  nombre  de  leurs  habitants  l'eussent  effectivement  embrassée. 
Mais  les  documents  contemporains  laissent  entendre  qu'à  cette 
époque  elle  était  professée  par  l'élite  de  la  population  et  que  parmi 
ceux  qui  ne  s'y  étaient  pas  encore  ralliés,  surtout  dans  les  rangs  du 
clergé,  beaucoup  n'attendaient  que  l'issue  de  la  crise  pour  se  décla- 
rer, si  cette  issue  était  favorable  aux  huguenots. 

Parmi  ces  villes,  Montpellier  figure  au  premier  rang  de  celles  du 
Midi.  Il  y  en  a  peu  qui  aient,  au  xvme  siècle,  tué  tant  et  de  si  nobles 
prophètes,  dont  les  dossiers  sont  encore  aux  archives  de  l'Inten- 
dance. Mais  elle  ne  renferme  aujourd'hui  même  une  si  forte  et  res- 
pectable proportion  de  prolestants  que  parce  que  la  Réforme  y  avait 
jeté  d'anciennes  et  profondes  racines. 

Le  mouvement  religieux  y  fut  si  puissant  à  partir  de  1560  que, 
malgré  diverses  tentatives  de  répression1,  dès  l'année  suivante,  le 
22  novembre  1561,  le  chapitre  de  Saint-Pierre  et  le  nouveau  consis- 
toire s'accordèrent  pacifiquement  pour  céder  au  culte  protestant  les 
églises  de  Notre-Dame  des  Tables,  Saint-Paul,  Saint-Matthieu  et 
peut-être  Saint-Firmin,  et  que,  sur  vingt-quatre  chanoines  du  sus- 
dit chapitre,  dix-sept  embrassèrent  la  Réforme. 

L'édit  du  17  janvier  1562  ordonna  la  restitution  de  ces  églises, 
qui  s'effectua  paisiblement,  mais  les  prêtres  qui  s'étaient  convertis 
persistèrent  dans  leur  nouvelle  profession.  De  leur  côté,  les  protes- 
tants que  la  nécessité  de  pourvoir  à  leur  défense  avait  obligés  à 
mettre  la  main  sur  les  revenus  des  biens  ecclésiastiques  convinrent, 
le  17  mai  4563,  d'accorder  une  pension  raisonnable  aux  membres 
du  clergé  qui  s'étaient  rattachés  ou  se  rattacheraient  à  l'avenir  à  la 
Réforme.  Elle  fut  fixée  à  deux  cents  livres  tournois  pour  les  cha- 
noines et  à  la  moitié  du  revenu  des  bénéfices  pour  les  titulaires  de 
bénéfices  particuliers.  C'est  la  teneur  du  contrat  passé  entre  le 

1.  Ainsi  en  novembre  1560  le  comte  de  Villars  leva  une  contribution  ou  plutôt 
une  amende  de  11,341  1.  12  s.  6  d.  sur  près  de  300  habitants  de  Montpellier  qui 
avaient  assisté  aux  assemblées  défendues.  Voy.,  ainsi  que  pour  ce  qui  précède  et 
suit,  Ph.  Corbière,  Histoire  de  VÉglise  réformée  de  Montpellier  (1861,  in-8), 
p.  29  et  509,  et  Encyclopédie  des  sciences  religieuses,  IX,  378  ss. 
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clergé  et  les  États,  dont  nous  publions  ci-dessous  le  texte  inédit.  Ce 
texte  n'est  autre  qu'un  extrait  des  procès-verbaux  de  ces  États  qui  a 
été  retrouvé  avec  beaucoup  d'autres  pièces  du  même  genre  dans  les 
papiers  de  l'ancienne  Cour  des  comptes,  aides  et  finances  de  Mont- 
pellier, réunis  il  y  a  peu  d'années  aux  archives  départementales  de 
l'Hérault,  grâce  aux  soins  éclairés  de  M.  de  la  Pijardière,  conserva- 
teur de  ce  dépôt. 

Non  seulement  cette  pièce  montre  qu'à  Montpellier,  pas  plus 
qu'en  Béarn  à  cette  époque,  les  organisateurs  de  la  Réforme  ne  son- 
geaient à  dépouiller  le  clergé  catholique,  mais  elle  exclut  du  même 
coup  toute  idée  d'achat  des  consciences.  Un  sacrifice  réel  était 
demandé  aux  prêtres  qui  se  convertissaient,  puisqu'on  ne  leur  assu- 
rait environ  que  la  moitié  de  ce  qu'ils  touchaient  avant  leur  conver- 
sion, le  reste  étant  abandonné  aux  besoins  de  la  Cause.  Il  est  superflu 
d'ajouter  que  si,  de  son  côté,  l'Église  catholique  s'était,  inspirée  de 
principes  aussi  équitables  et  pacifiques,  bien  des  violences,  si  ce 
n'est  la  guerre  elle-même,  auraient  peut-être  pu  être  évitées. 

N.  W. 

Les  surintendans  esleus  et  depputez  par  la  ville  et  diocèse  de  Mont- 
pellier, suyvant  l'accord  passé  entre  Messieurs  du  Clergé  dudict  diocèse 
et  le  pays,  en  l'assemblée  des  Estatz  dudict  pays  de  Languedoc  tenuz  à 
Montpellier,  au  moys  de  may  mil-cinq-cens-soixante-trois,  duquel  la 
teneur  est  telle  : 

En  l'assemblée  des  Estatz  de  la  Religion  Réformée  du  pays  de  Lan- 
guedoc tenuz  en  la  ville  de  Montpellier  au  moys  de  may  mil-cinq-cens- 
soixante-troys,  seroient  venuz  et  présentés  :  Messieurs  maîtres  Guillaume 
Alquier,  chanoyne  de  Sainct  Pierre  de  Montpellier  et  prieur  de  Sainct 
André  de  Buèges  et  chapellain  de  la  chapellanye  de  Sainct  George  en 
l'esglise  Sainct Firmin  dudict  Montpellier;  Pierre  Solier, chanoine  et  prieur 
de  MontaudetMontlaur;  AlèveCaprerie,  aussi  chanoyne  et  prieur  de  Cor- 
nonsec;  Jehan  Teulet,  aussi  chanoyne  et  prieur  de  Salazon  et  Sainct 
Mathieu  de  Montpellier;  Nicolas  Calvet,  aussi  chanoyne  et  péti- 
tionné de  deux  cens  livres  tournois  sur  le  béneffice  d'Aix  lez  Balaruc,  dio- 
cèse de  Montpellier  ;  Gratian  Bandinel,  Raymond  Tournatoris  et  Guil- 
laume Philippi,  aussi  chanoynes  dudict  Sainct  Pierre  de  Montpellier; 
Aymar  de  Sainct  Feriol,  jadis  sacristain.  Guigon  Hw/on,  Charles  Yalon, 
Durant  Chanteperdrix,  Gilibert  de  Burnio  et  Esliennc  Pellisson,  col- 
lèges, escoliers  et  estudians  ez  loys  etez  artz,  du  collège  de  Sainct  Huf  de 
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Montpellier;  Jehan  Lebas  plus  jeune,  et  Léonard  Penarier,  collegés, 
prebslres  du  collège  Sainct  Sauveur;  Ytier  Bellon,  prieur  de  Saincte 
Anne  et  Saincte  Croix  audict  Montpellier  et  viccaire  de  Sainct  Drezery; 
Simon  Rascle  et  Frezon  de  Beaulieu,  collegés,  prebslres  du  collège  de 
Saincte  Anne  dudict  Montpellier;  —  tous  jadis  chanoynes  prebandés  du 
chapitre  dudict  Montpellier,  collegés,  prieurs  particuliers  ou  pention- 
naires  ;  —  qui  ont  déclairé  avoir  faict  profession  de  la  Religion  Réformée  et 
participé  aux  sacremens,  il  y  a  environ  ung  an,  laquelle  Religion  Réformée 
ils  ont  proposé  de  continuer  et  suyvant  icelle  vivre  avec  la  grâce  de  Dieu. 

Et  pour  ce  que,  despuys  sept  ou  huit  moys  en  ça,  ils  ont  esté  deppossédés 
de  tout  le  bien,  rente  et  revenu,  tant  dudict  chappitre  que  de  leurs  bénéf- 
ices particuliers,  estant  prins  et  saisis  par  les  surintendans  dudict  Mont- 
pellier au  nom  et  profict  de  ladicte  Religion,  lesquelz  surintendans  leur 
auroient  ordonné  si  petite  pention  qu'il  leur  seroit  impossible  pouvoir 
vivre,  tant  s'en  faut  qu'ils  se  puissent  commodément  entretenir,  heu 
esgard  à  leur  estât  et  qualité,  rente  et  revenu  de  leur  bien,  qui  estoit 
pour  le  corps  dudict  chappitre  de  trente  mil  livres  tournoys  ou  environ 
pour  chascun  an,  sans  la  ranle  desdicts  bénéfices  particuliers. 

Par  quoy  ont  requis  les  Estatz,  attendu  leur  volunté,  qui  est  de  vivre  et 
mourir  selon  ladicte  Religion  Réformée,  sans  vouloir  plus  participer  à  la 
romanye  (sic),  et  veu  que  tout  leur  bien  est  au  pouvoir  de  ladicte  Reli- 
gion Réformée,  leur  pourvoir  de  pentyon  convenable,  heu  esgard  à  la 
rante  et  revenu  dudict  chappitre  et  béneffices  particuliers. 

Sur  quoy,  ledict  an  mil-cinq-cens-soixanle-troys  et  le  dix-septiesme 
jour  dudict  moys  de  may,  après  plusieurs  déclamations  et  remonslrances 
faictes  de  la  part  desdicts  ecclésiastiques,  les  gens  desdicts  Estatz  dési- 
rant les  accommoder  de  toute  chose  honneste  et  nécessaire,  non  seulle- 
ment  pour  les  continuer  à  leur  sainct  et  bon  propos;  mais  afin  que  les 
autres  qui  en  sont  encores  eslonhés  se  réduisent  plus  facillement  à  ladicte 
Religion  Réformée;  suivant  l'offre,  réquisition  et  exprès  consentement 
desdicts  ecclésiastiques,  tant  en  leur  nom  que  aultres  de  leur  qualité  qui 
voldront  par  cy-après  joyr  du  présent  accord  et  convention  et  se  réduire 
à  ladicte  Religion  Réformée,  ont  accordé  : 

Premièrement,  quêtant  que  le  bien,  ranle  et  revenu  desdits  ecclésias- 
tiques demeureront  et  seront  possédés  parle  pays  soubz  le  nom  et  profict 
de  ladicte  Religion,  sera  pour  le  regard  desdicts  chanoynes  baillé  et  payé 
à  chacun  d'eux  ayant  faict  profession  de  ladicte  Religion,  pour  la  pré- 
bande etchanoinye  qu'il  souloit  avoir  dudict  chappitre,  la  somme  de  deux 
cens  livres  tournoys,  payable  par  quartiers  en  esguales  solutions  de  chas- 
cune  année  commençant  ce  jourd'huy,  dix-sepliesme  jour  du  moys  de  may 
mil-cinq-cens-soixante-troys. 
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Et  pour  le  regard  desdicts  prieurs  particuliers  qui  avoient  et  possédoient 
béneffices  particuliers  .dont  les  fruictz  sont  aussi  employés  et  prins  par 
ledict  pays  soubz  le  nom  de  ladicte  Religion,  a  esté  accordé  à  chascun 
desdits  prieurs  la  moytié  de  la  rante  et  revenu  qui  restera  desdicts  bénéf- 
ices, desduict  et  rebatu  au  préalable  les  sommes  qui  faudra  payer  au 
Roy  pour  les  décimes  qu'il  luy  plaira  exhiger  sur  lesdicts  ecclésiastiques; 
saulf  que  les  béneffices  n'exedans  la  somme  de  soixante  livres  tournoys 
ne  seront  aucunement  diminués,  ains  seront  les  rantes  et  revenuz  d'iceulx 
baillés  par  pention  aux  prieurs  d'iceulx  avec  les  charges  acoustumées,  et 
seront  lesdictes  pétitions  tant  de  deux  cens  livres  tournoys  à  chascun  des- 
dicts chanoynes  de  Montpellier,  que  la  moytié  des  fruictz  desdits  bénef- 
fices, —  extraites  et  desduictes  lesdicts  décimes,  comme  dict  est,  —  baillées 
et  payées  ausdicts  pentionnaires  exemptes  de  toutes  charges,  tant  ordi- 
naires que  extraordinaires,  sans  ce  que  lesdicts  chanoynes  pentionnés  de 
ladicte  pention  de  deux  cens  livres  soyent  tenuz  payer  ou  chargés  d'aucune 
charge  soit  de  décimes,  hospitalité,  ministère,  pentions  et  réparations, 
innundations  et  tempestes,  gellées,  passaiges  de  gens  d'armes,  cas  for- 
tuitz,  nouveaux  subcides,  impositions  quelconques  et  en  général  d'aucunes 
charges  tant  ordinaires  que  extraordinaires,  ne  aussi  lesdicts  prieurs  par- 
ticuliers pour  raison  de  la  moytié  desdicts  béneffices,  laquelle  leur  sera 
baillée,  desduictes  au  préalable,  comme  dict  est,  les  décimes  de  tout  le 
Mot  de  l'arrantement  de  chascun  béneffice  quicte  de  toutes  charges,  tant 
ordinaires  que  extraordinaires. 

Et  se  feront  les  payemens  desdictes  pentions  tant  èsdicts  chanoynes  que 
prieurs  particuliers  et  collegés  par  le  receveur  des  deniers  ecclésiastiques 
de  chascune  diocèse  par  mandement  des  depputés  du  pays,  à  chascun 
particulièrement,  tant  à  ceulx  qui  sont  à  présent  réduictz  que  ceulx  qui 
se  voldront  réduire,  suyvant  la  précédante  deslibération,  donnant  pouvoir 
aux  assietes  particulières  qui  se  tiendront  en  chascune  diocèse  et  aux 
depputés  par  eulx,  de  faire  le  semblable  auxdicts  prieurs  et  bénefficiers 
qui  se  présenteront  devant  eux  pour  se  réduire  à  ladicte  Religion  Réfor- 
mée, et  aux  chanoynes  aussi,  heu  esgard  aux  rantes  et  revenuz  des  pre- 
bandes  de  leurs  chappitres  où  ilz  les  possèdent. 

Et  aussi  a  ordonné  et  ordonne  ledict  pays  que  les  pentions  cy  aupara- 
vant à  eulx  assignées  par  lessurintendans  des  diocèses  leur  seront  payées 
jusques  au  jour  présent,  au  fur  et  selon  les  sommes  que  leur  ont  esté 
ordonnées  par  lesdicts  surintendans  et  pro  ratta  temporis,  et  d'huy  en 
après  lesdictes  pentions  leur  seront  payées  suyvant  Testât  et  accord  pré- 
sent. 

Et  pareillement  ledict  pays  a  consanti  et  déclairé  que  les  fruictz  et 
revenuz  desdicts  béneffices,  tant  du  corps  du  chappilre  dudict  Montpellier 
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que  autres,  chascun  en  son  endroict,  seront  et  demeureront  affectez  et 
ypotéqués  ausdicts  pentionnaires,  pour  lesdictespentions  à  eulx  ordonnées 
comme  dessus,  aux  forces  et  rigueurs  des  Courtz  de  monsieur  le  Gouver- 
neur de  Montpellier,  Petit  Scel  dudict  Montpellier,  et  à  toutes  autres 
Courtz  dudict  pays,  et  à  une  chacune  d'icelles,  le  tout  soubzle  bon  plaisir 
du  Roy. 

Et  ainsi  l'ont  promis  et  juré,  avec  toutes  renonciations  et  autres  clau- 
sules  en  tel  cas  requises  et  nécessaires. 

Faict  où  que  dessus,  présentz  Me  Guillaume  Melet,  huissier,  Jehan  Ta- 
pie, escudierde  messieurs  les  consulz  de  Montpellier  et  plusieurs  autres, 
et  moy  François  Ariffon,  notaire  royal  deNismes  et  greffier  desdicts  Estatz, 
qui  en  tout  ce  dessus  suys  esté  présent,  receu  acte  et  instrument,  et  en 
foy  de  ce  me  suys  ycy  soubzsigné  de  mon  seing  manuel,  duquel  use. 
F.  Ariffon,  notaire,  ainsi  signé; 

Ont  ordonné  et  ordonnent  ausdicts  ecclésiastiques,  chanoynes,  prieurs, 
viccaires,  collegés,  prebstres,  prebandés,  nonnains  et  autres  qui  libre- 
ment ont  volu  adhérer  audict  accord  et  renoncer  à  la  papauté  et  exercice 
a'icelle,  et  à  chascun  d'eulx  pention  anuelle  suyvant  le  revenu  de  leurs 
béneffices  et  aux  charges  et  conditions  audict  accord  contenus,  à  prendre 
sur  le  revenu  des  biens  ecclésiastiques  dudict  diocèse  par  quartiers  com- 
mancés  le  dix-septiesme  jour  dudict  moys  de  may  mil  V'LXIII,  comme 
s'ensuyt  : 

Premièrement,  à  maistre  Pierre  Manny,  cha- 
noyne,aagé  de  quatre  vingtzans,  pour  le  regard 
de  son  canonicat,  a  esté  ordonné  pention  de  deux 
cens  livres  pour  une  année,  par  ce  ycy  

A  Me  Jacques  Demanso,  chanoyne,  aagé  de 
quatre  vingtz  ans,  pour  le  regard  de  son  cano- 
nicat, a  esté  ordonné  pention  de  deux  cens  livres 
pour  une  année,  par  ce  ycy  

A  Me  Péramond  Enguarrant,  chanoyne,  aagé 
de  cinquante  ans,  pour  te  regard  de  son  cano- 
nicat, a  esté  ordonné  pention  de  deux  cens  livres 
pour  une  année,  par  ce  ycy  

A  Me  Guillaume  Alquiêr,  chanoyne,  aagé  de 
cinquante  ans,  pour  le  regard  de  son  canonicat, 
a  esté  ordonné  pention  de  deux  cens  livres  tz, 
pour  une  année,  par  ce  ycy.  

A  Me  Pierre  Solery,  chanoyne,  aagé  de  cin- 
quante ans,  pour  le  regard  de  son  canonicat,  a 


IP  1.  tz. 


IP  1.  tz. 


IP  1.  tz. 


IP  1.  tz. 
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esté  ordonné  pétition  de  deux  cens  livres,  pour 

une  année,  par  ce  ycy   IJ>  1.  tz. 

Et  pour  le  regard  de  son  prieuré  de  Montant  et 
Montlaur,  arranté  cent  septante  une  livre  dix 
solz  tz,  la  somme  de  quatre  vingt  cinq  livres 
quinze  solz  tz,  par  ce   IIIIXX  V  1.  XV  s. 

A  Me  Olivier  Libel,  chanoyne,  aagé  de  quatre 
vingtz  ans,  pour  le  regard  de  son  canonicat,  a 
esté  ordonné  pention  de  deux  cens  livres  pour 
une  année,  par  ce  ycy.   IIe  1.  tz. 

Et  pour  son  prioré  de  Sainct  Vieissan  arranté 
cinquante  deux  livres  dix  solz,  la  somme  de  vingt 
six  livres  cinq  solz,  par  ce   XXVI  1.  V  s. 

A  M0  Vincens  de  Rocheblave,  chanoyne,  aagé 
de  quatre  vingtz  ans,  pour  le  regard  de  son  ca- 
nonicat, a  esté  ordonné  pention  de  deux  cens 
livres,  pour  une  année,  par  ce  ycy   11e  1.  tz. 

A  Me  Jehan  Teulet,  chanoyne,  aagé  ae  cin- 
quante cinq  ans,  pour  le  regard  de  son  canonicat, 
a  esté  ordonné  pention  de  deux  cens  livres  pour 
une  année,  par  ce  ycy   IIe  1.  tz. 

Et  pour  une  chapelle  de  Salazon,  arrantée 
huict  livres  unze  so]z,[quatre  livres  cinq  solz  six 
deniers,  par  ce   IIII  1.  V  s.  VI  d. 

A  Me  Gratian  de  Bandinel,  chanoyne,  aagé 
de  cinquante  ans,  a  esté  ordonné  pention  pour 
le  regard  de  son  canonicat  de  deux  cens  livres 
pour  ung  an,  par  ce  ycy   11e  1.  tz. 

A  Me  Raymond  Tournatoris,  chanoyne,  aagé 
de  quarante  cinq'"ans,  pour  le  regard  de  son  ca- 
nonicat, a  esté  ordonné  pention  de  deux  cens 
livres  pour  ung  an,  par  ce  ycy   IIe  1.  tz. 

A  Me  Anthoine  Bartholoimj,  chanoyne,  aagé 
de  quarante  ans,  pour  le  regard  de  son  canoni- 
cat, a  esté  ordonné  pention  de  deux  cens  livres 
pour  ung  an,  par  ce  ycy   IIe  1.  tz. 

A  Me  Pierre  Bastis,  chanoyne,  aagé  de  qua- 
rante ans,  pour  le  regard  de  son  canonicat,  a 
esté  ordonné  pention  de  deux  cens  livres  tz  pour 
ung  an,  par  ce  ycy  ,   II1  1.  tz. 

A  M°  Jacques  Recolin,  chanoyne,  aagé  de  trente 
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ans,  a  esté  ordonné  pention,  pour  le  regard  dudict 
canonicat,  de  deux  cens  livres  pour  une  année, 
par  ce  ycy   IIe  1.  tz. 

A  M0  Guillaume  Philippi,  chanoyne,  aagé  de 
cinquante  ans,  pour  le  regard  de  son  canonicat, 
a  esté  ordonné  pention  de  deux  cens  livres  pour 
ung  an,  par  ce  ycy   IIe  1.  tz. 

A  Me  Nicolas  Calvet,  chanoyne,  aagé  de  vingt 
six  ans,  a  esté  ordonné  pention,  pour  le  regard  de 
son  canonicat,  de  deux  cens  livres  pour  ung  an, 
par  ce  ycy   IM.  tz. 

A  Me  Aleve  Caprerie,  chanoyne.  aagé  de  qua- 
rante cinq  ans,  pour  le  regard  de  son  canonicat, 
a  esté  ordonné  pention  de  deux  cens  livres  pour 
ung  an,  par  ce  ycy   IIe  1.  tz. 

Et,  pour  le  regard  de  son  prioré  de  Cornon- 
sec,  arranté  deux  cens  quatorze  livres  sept  solz 
deux  deniers,  la  somme  de  cent  sept  livres  troys 
soîz  sept  deniers,  par  ce  ycy   CVII  1.  III  s.  VII  d. 

A  Me  Guillaume  Varies,  chanoyne,  aagé  de 
vingt  ans,  pour  le  regard  de  son  canonicat,  a  esté 
ordonné  pention  de  deux  cens  livres  pour  ung 
an,  par  ce  ycy   \\c  j.  tz> 

A  Me  Estiennc  de  Bouihac,  chanoyne,  aagé  de 
soixante  ans,  a  esté  ordonné,  pour  le  regard  de 
son  canonicat,  pention  de  deux  cens  livres  pour 
ung  an,  par  ce  ycy  .   1M.  tz. 

A  Me  Pierre  Deleuse,  chanoyne  et  prieur  de 
Sainct  Marcel,  aagé  de  soixante  ans,  a  esté  or- 
donné pention,  pour  le  regard  de  son  canonicat, 
de  deux  cens  livres  pour  ung  an,  par  ce  ycy   11=  1.  tz. 

Et,  pour  le  regard  de  son  prioré  de  Sainct 
Marcel,  arranté  troys  cens  soixante  cinq  livres 
six  deniers  tz,  la  somme  de  cent  quatre  vingtz 
deux  livres  dix  solz  troys  deniers  tz,  par  ce  ycy.    CIIIIXX  II  1.  X  s.  III 

A  Me  Marc  Astier,  viccaire  de  Celleneufve, 
collegé  deMagualonne,  a  esté  ordonnée  la  somme 
de  quarante  deux  livres  dix  huict  solz  pour  une 
année.  Par  ce  ycy   XL1I  1.  XVIII  s. 

A  Mc  Léonard  Penarier,  chanoyne  et  collegé 
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de  Sainct  Sauveur,  a  esté  ordonné  pention  de 

soixante  livres  tz  pour  une  année,  par  ce   LX  I.  tz. 

{Signé)  Recolin,  Guercuan. 

Par  commandement  desdicts  surintendans. 

TORRENC. 


LE  TEMPLE  D'ABLON 

LES  LETTRES  PATENTES  D'ÉTABLISSEMENT  d'aBLON,  ENFIN  RETROUVÉES  ! 
LES  COMMENCEMENTS  DE  L'EXERCICE  A  ABLON 
LA    COMPLAINTE    DES    LOUANGES    D'ABLON,  ETC. 

1599-1606  * 

Lorsque  nous  entreprîmes  dans  ce  Bulletin,  dès  1853,  notre 
chronique  documentaire  :  Ablon  et  Charenton,  les  deux  Temples 
de  VÉglise  Réformée  sous  VÉdit  de  Nantes,  il  nous  fallut  tout 
d'abord  constater  bien  des  lacunes,  signaler  bien  des  désidérata. 

Heureusement  que  le  Journal  de  L'Estoileetles  précieuses  Éphé- 
méridesdeCasaubon  nous  permirent  dès  lors  d'esquisser  fidèlement 
la  vie  éprouvée  et  mouvementée  des  membres  de  l'Église  de  Paris, 
lesquels  se  voyaient  contraints  de  faire  un  long,  un  pénible,  et 
souvent  périlleux  voyage,  pour  aller,  à  quatre  lieues  de  leurs  domi- 
ciles, exercer  en  commun  leur  culte2.  Mais,  dès  le  premier  pas,  un 
document  important  nous  avait  fait  défaut  :  le  titre  constitutif  de 
cet  incommode  établissement  d'Ablon,  les  Lettres-Patentes  du  14 
décembre  1599,  que  l'abbé  Lebeuf  s'était  contenté  de  mentionner3. 
Et,  malgré  toutes  nos  recherches,  il  nous  avait  été  impossible  d'en 
retrouver  le  texte>  soit  aux  Archives,  soit  à  la  Bibliothèque  (alors 

1.  On  sait  qu'il  avait  fallu  aller  auparavant  à  Grigny,  à  plus  de  cinq  lieues 
de  Paris  {Bull.,  XV,  462). 

2.  Nous  n'étions  même  pas  sur  de  l'exactitude  de  cette  date,  car  il  était 
question  ailleurs  de  la  date  du  12  novembre. 

3.  Les  articles  qu'on  va  lire  étaient  rédigés  il  y  a  plusieurs  mois,  lorsque  le 
curé  actuel  d'Ablon,  M.  l'abbé  Bonnin,  qui  entreprenait  d'écrire  une  notice  sur 
sa  paroisse,  est  venu  chercher  des  informations  à  notre  Bibliothèque.  11  a  en 
effet  trouvé  et  a  puisé  dans  notre  Bulletin  tout  ce  qu'il  pouvait  souhaiter,  pour  ce 
qji  concerne  l'époque  du  Temple  d'Ablon.  Nous  lui  avons  en  outre  donné  toutes 
les  indications  qui  pouvaient  lui  être  utiles.  Il  est  résulté  de  son  travail  un 
volume  de  170  pages  in-8°,  qui  vient  de  paraître,  et  où  le  protestantisme  à 
Ablon  occupe  les  pages  65  à  92.  On  y  trouve  une  reproduction  du  portrait  du 
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Impériale).  Nos  appels  réitérés  aux  savants  qui  aiment  ces  sortes 
d'investigations  étaient  demeurés  infructueux.  «  Net'attends  qu'à  toi 
seul  »  est  un  dicton  souvent  vérifié  en  pareille  matière,  et,  effecti- 
vement il  y  a  un  dieu  qui  exauce  tôt  ou  tard  les  chercheurs.  Il  a 
plu  à  ce  dieu  de  nous  être  enfin  secourable  et  de  nous  faire  décou- 
vrir par  nous-même  ce  que  nous  avions  demandé  vainement  à  tout 
le  monde. 

Un  beau  jour,  après  bien  des  années,  nous  tombe  sous  la  main 
un  volume  in-quarto  venant  de  la  Bibliothèque  de  feu  Leroux 
de  Lincy,  et  dont  la  reliure  portait  au  dos  :  Cathédrale  de  Paris, 
Arrest  du  Conseil  d'État.  C'étaient  deux  longs  factums  judi- 
ciaires; le  premier  (de  80  pages),  pour  le  Chapitre  de  l'Eglise  de 
Paris  et  les  Bénéficiaires  Prêtres  de  ladite  Eglise,  en  date  du  18 
avril  1692;  le  second,  intitulé  :  Sommaire  pour  le  Chapitre  de 
VÉglise  de  Paris  contre  M.  le  P.  Le  Pellettier  et  le  sieur  et  dame 
de  Morogues  (61  pages)  en  forme  d'extrait  des  titres  et  pièces 
décisives  du  procès  à  juger. 

Or,  Suzanne  de  Lauberan,  petite-fille  du  pasteur  de  Paris 
François  de  Lauberan  (lequel  était  devenu  en  1603  propriétaire  du 
fief  seigneurial  d'Ablon),  avait,  ainsi  que  nous  l'a  appris  l'abbé 
Lebeuf,  porté  cette  seigneurie  à  François  de  Morogues,  son  mari.  Ce 
seul  nom  de  Morogues  (que  nous  n'avions  jamais  perdu  de  vue)  ne 
pouvait  manquer  d'attirer  aussitôt  notre  attention.  Nous  savions,  en 
outre,  que  le  président  Le  Pelletier  était  devenu  acquéreur  plus 
tard,  en  1688,  dudit  fief  seigneurial  d'Ablon. 

A  peine  eûmes-nous  jeté  un  coup  d'oeil  sur  la  «  Table  des  prin- 
cipales matières  contenues  en  ce  Sommaire  »,  placée  en  tête,  et 
feuilleté  rapidement  les  soixante  pages  du  factum,  que  nous  conce- 
vions l'espoir  de  découvrir,  parmi  toutes  les  pièces  tirées  de  ces  gros 

ministre  Fr.  de  Lauberan  de  Montigny,  seigneur  d'Ablon,  dont  nous  avons  jadis 
parlé  en  détail  dans  le  Bulletin  (IX,  193).  On  y  trouve  aussi  mentionnés  deux  plans 
d'Ablon,  en  1604  et  en  1694,  dont  nous  lui  avions  signalé  l'existence  aux  Archives 
Nationales  (S.  A.  N'  [S.  et  0]  31,  3U2,  45).  Malheureusement  M.  l'abbé  Bonnin  ne 
cite  pas  ses  sources  et  n'ajoute  rien  aux  emprunts  qu'ilnous  a  faits.  Il  mentionne 
qu'en  démolissant,  en  1883,  une  vieille  maison  bâtie  sur  l'emplacement  du 
temple,  on  trouva  trois  pièces  d'argent  (aux  effigies  de  Charles  IX  et  de  Henri  III), 
et  il  en  conclut  que  c'étaient  des  pièces  placées  là  à  dessein  lors  de  la  con- 
struction. A  défaut  de  preuve,  il  nous  paraît  bien  plus  probable  que  ce  sont  là 
trois  pièces  de  monnaie  provenant  des  collectes  et  qui  jadis  avaient  été  perdues. 


DOCUMENTS.  347 

sacs  de  procédures,  quelque  chose  qui  intéressât  notre  Ablon.  Peut- 
être  allions-nous  y  trouver  la  pie  au  nid  ! 


En  effet,  il  s'agissait  d'une  action  intentée  par  «  les  Doyen,  Cha- 
«  noines  et  Chapitre  de  l'Église  de  Paris,  seigneurs  hauts,  moyens 
«  et  bas  justiciers  et  voyers  de  la  Terre  et  Seigneurie  de  Mons-sur- 
«  Orge  et  Ablon-sur-Seine,  contre  messire  Louis  Le  Pelletier, 
«  chevalier,  conseiller  du  Roy  en  ses  Conseils,  Président  au  Mor- 
«  lier  en  sa  Cour  du  Parlement,  et  François  de  Morogues,  à  cause 
«  de  dame  Suzanne  de  Loberan  (sic),  son  épouse  ;  Seigneurs  moyens 
«  et  bas  justiciers  du  fief  du  châtel  d'Ablon,  sis  à  Ablon,  dont  la 
«  haute  justice  appartient  au  Roy.  »  —  Le  procès  était  antérieur  à 
la  vente  deïa  seigneurie  d'Ablon  faite  le  18  mai  1688  par  les  époux 
de  Morogues  au  président  Le  Pelletier.  Il  avait  commencé  au  Châte- 
let  en  1685,  à  l'occasion  d'une  censive  respectivement  prétendue 
par  le  Chapitre  de  Notre-Dame  de  Paris  et  par  lesdits  époux  de 
Morogues,  sur  une  maison  sise  à  Ablon.  Le  Chapitre  s'était  désisté 
en  faveur  de  la  partie  adverse.  Mais,  les  sieur  et  dame  de  Moro- 
gues ayant  pris,  au  cours  de  cette  instance,  la  qualité  de  «  Seigneur 
et  Dame  en  partie  d'Ablon  »,  le  Chapitre  avait  taxé  celte  qualifica- 
tion d'erreur,  d'usurpation,  pour  ne  pas  dire  d'abomination  t.. . 
De  là,  lettres  de  rescision,  et  comme  la  propriété  du  fief  d'Ablon, 
ainsi  que  les  titres  et  qualités,  avaient,  le  18  mai  1688,  passé  au 
président  Le  Pelletier,  celui-ci  s'était  trouvé  naturellement  inter- 
venir, par  requête-verbale  du  28  juin  suivant,  dans  le  procès  sou- 
tenu par  le  Chapitre  contre  ses  auteurs  mis  en  cause. 

On  bataillait  donc,  à  ce  sujet,  depuis  huit  années  et  l'on  avait, 
comme  déraison,  échangé  de  part  et  d'autre 

Maints  dits  et  contredits,  enquêtes,  compulsoires, 
Rapports  d'experts,  transports,  puis  interlocutoires... 
Tout  ce  cortège  enfin  des  procès  d'autrefois, 
Que  nos  gens  d'aujourd'hui  pondent  encor  parfois  ! 

C'est  de  tout  ce  déluge  de  productions  judiciaires,  faites  de  1080 
à  1691,  que  le  susdit  Sommaire  présentait  un  volumineux  résumé. 
(Il  n'est  point  daté,  mais  les  documents  cités  en  icelui  montrent  qu'il 
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est,  postérieur  à  janvier  1693  *.)  Grâces  au  ciel,  nous  n'avons  point  à 
entrer  ici  dans  un  tel  dédale.  Bornons-nous  à  dire  que,  par  bonheur, 
les  Lettres-Patentes  du  Roi  Henri  IV  ayant  servi,  aux  époux  de 
Morogues,  d'argument  tout  puissant  en  faveur  de  leurs  dires,  et  ayant 
été  par  eux  produites  à  cet  effet,  nous  avons  retrouvé  là  enfin  celte 
introuvable  pièce,  à  la  page  40  dudit  Sommaire  : 

«  C'est  sur  ce  fondement  (y  est-il  dit)  que  les  Lettres-Patentes 
«  de  Henry  IV,  du  14  octobre  1599,  ont  été  expédiées.  Elles  sont 
«  adressées  au  Prévost  de  Paris  et  conçues  en  ces  termes  : 

HENRY,  PAU  LA  GRACE  DE  DlEU  ROY  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE,  à  UOStre 

àmé  et  féal,  le  Prévost  de  nostre  bonne  Ville,  Prévosté  et  Vicomte 
de  Paris  et  Ile-de-France,  Salut. 

Nous  avons  fait  voir  en  nostre  Conseil  l'Ordonnance  des  Commis- 
saires députés  pour  l'exécution  de  nos  Édits  de  Pacification,  par 
laquelle  ils  ont  donné  à  ceux  de  la  Religion  Prétendue  Réformée  rési- 
dons en  la  Ville,  Prévosté  et  Vicomtè  de  Paris,  le  village  d'Ablon, 
proche  la  rivière  de  Seine,  du  costé  de  Villeneuve-le-Roy,  pour  y  faire 
l'exercice  public  de  leur  Religion,  comme  en  lieu  de  bailliage,  de  la 
distance  duquel  village  à  nostre  ville  de  Paris  estant  bien  informés, 
et  que  la  Haute-Justice  d'iceluy  nous  appartient.  A  ces  causes  pour 
faire  exécuter  et  garder  ce  que  par  eux  a  esté  fait  et  ordonné,  en 
procédant  à  l'exécution  dudit  Édit,  Nous,  de  lavis  de  nostre  Con- 
seil, etc.,  nous  avons  commis  et  député,  etc.,  pour  mettre  et  établir  par 
effet  Vexercice  de  ladite  Religion  Prétendue  Réformée  audit  village 
d'A  blon,  comme  en  lieu  de  bailliage  accordé  par  l'Édit,  à  la  première 
réquisition  qui  vous  en  sera  faite  par  le  Substitut  de  notre  Procu- 
reur Général  ou  par  ceux  de  ladite  Religion.  Car  tel  est  notre  plaisir. 
Donné  à  Fontainebleu,  le  quatorzième  jour  d'octobre,  l'an  1599,  et  de 
nostre  règne  le  onzième: 

Henry. 

1.  En  compulsant  les  Registres  capitulaires  de  Notre-Dame  (conservés  aux 
Archives  nationales  LL  328),  nous  avons  trouvé,  à  la  date  du  28  mai  1694,  un 
passage  indiquant  ce  qu'il  en  coûta  au  Chapitre  pour  l'impression  de  son 
Sommaire  ou  Factum.  Le  voici  : 

Die  Veneris  28  maii  1694.  —  Solvat  magister  [Dumeynet,  receptor  Capi- 
tulé viduœ  Rondet  summam  centum  quinquaginta  quinque  librarum,  pro  per 
ipsam  impresso  libello,  vulyo  Factum,  in  lite  de  Mons  et  d'Ablon  adversus 
dominum  Le  Pelletier,  Prœsidem  infulatum  in  quintâ  Caméra  Inquestaram, 
mola  et  pendente,  ut  patet  ex  Memoriali  per  dominum  de  Villemareuille, 
Canonicum  Parisiensem,  ad  hanc  summam  moderato. 
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Le  Sommaire  ajoute  que,  «  si  \e  Procès-verbal  d'exécution  de  ces 
dites  Lettres  avoit  esté  rapporté  par  les  sieur  et  dame  de  Morogues, 
ou  y  verroit  sans  doute  une  Opposition  du  Chapitre  pour  la  con- 
servation de  son  droit  de  Haute- Justice  de  la  seigneurie  universelle 
d'Ablon,  par  luy  acquis  et  à  luy  assorti  par  le  Roy  dès  l'année  1417, 
le  Roy  n'ayant  constamment  la  Haute-Justice  que  sur  le  fief,  terre 
et  seigneurie  du  Chastel  d'Ablon,  sis  à  Ablon,  appartenant  à  M.  le 
Président  Le  Pelletier,  etc.  » 


Nous  ne  mentionnons  ici  ces  dernières  lignes  que  pour  constater, 
nous  aussi,  et  avec  regret,  l'absence  dudit  procès-verbal  d'exécution, 
lequel  aurait  rendu  notre  trouvaille  plus  satisfaisante  encore.  Mais 
contentons-nous  (il  le  faut  bien)  du  texte  à  peu  près  complet  qui 
nous  a  été  conservé  ainsi,  grâce  à  ce  brave  Chapitre  batailleur  de 
Notre-Dame,  et  remarquons  que  la  date  des  Lettres-Patentes  est, 
non  pas  celle  du  14  décembre  (que  donne  l'abbé  Lebeuf),  ni  du 
14  novembre,  mais  bien  celle  du  12  octobre  1599. 

Peut-être  la  date  du  14  novembre  fut-elle  celle  de  la  mise  à  exé- 
cution ».  Nous  n'avions  absolument  rien  à  ce  sujet  que  le  mot 
trop  bref  consigné  par  Pierre  Du  Moulin  dans  son  autobiogra- 
phie2  :  «  L'an  1601,  le  lieu  de  l'exercice  fut  approché  d'une  lieue 
et  mis  à  Ablon,  à  quatre  lieues  de  Paris.  »  Et  encore  ce  mot  était-il 
inexact  et  erroné,  puisque  c'est  en  l'an  1600,  et  tout  au  commence- 
ment, que  l'on  célébra  le  culte  à  Ablon.  C'est  ce  que  nous  ont 
attesté  les  registres  de  baptêmes  de  cette  église,  —  ces  précieux 
registres  retrouvés  par  nous  en  1854  et  anéantis  en  1871  ! 

1.  C'est  plus  que  probable,  car  nous  avons  trouvé  mention,  à  la  date  du 
12  novembre  1599,  de  la  publication  faite  «  Pour  Vestablissement  du  Presche 
à  Ablon,  comme  dépendant  de  la  haute  justice  du  Roy.  »  Voici  cette  mention, 
telle  qu'elle  se  comporte,  au  folio  171  verso  de  l'Inventaire  général  de  «  Mons- 
sur-Orge  et  Ablon-sur-Seine,  appartenant  à  MM.  du  Chapitre  de  Paris  (Arch. 
NaU  S.  656,  lrB  liasse,  cotte  38)  : 

Publication  faite  à  Ablon-sur-Seine  le  12°  novembre  1599,  par  ordonnance 
du  Prévost  de  Paris,  des  Lettres-patentes  du  Roy  Henry  IV,  pour  l'établisse- 
ment du  Presche  pour  ceux  de  la  Religion  P.  R.,  auxquels  ledit  lieu  et  village 
d'Ablon  avoit  esté  donné  pour  l'exercice  de  ladite  Religion,  connue  dépen- 
dant de  la  haute  justice  que  le  Roy  y  avoit.  Signé:  Loger ot,  huissier  à  cheval 
au  Chastelet  de  Paris,  etc. 

Mais  le  procès-verbal  môme  de  ladite  publication  manque. 

2.  Bulletin,  VII,  340. 
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Nous  y  avions  heureusement  relevé  Kacte  suivant  qui  fait  autorité 
et  qui  offre  une  particularité  assez  curieuse  :  des  parents  ana- 
baptistes. 

Le  dimanche^  de  ce  mois  (Janvier  1600),  fust  baptisé,  au  pr esche  à 
Ablon,  un  jeune  homme  âgé  de  25  à  26  ans,  qui  n'avoit  encores  esté 
baptisé,  pource  que  son  père  et  sa  mère  estoient  anabaptistes. 

Yoici  trois  extraits  du  Journal  de  L'Estoile  qui  mentionnent  éga- 
lement le  prêche  d' Ablon,  aux  premiers  mois  de  son  existence  : 

«  A  cette  bonne  feste  [de  Pâques,  11  avril  1600],  y  eust  deux  conver- 
sions, des  deux  religions.  L'une,  du  sieur  de  Sainte-Marie,  de  Nor- 
mandie, converti  à  la  religion  catholique.  L'autre  de  Maupoue,  intendant 
des  finances,  qui  fist  profession  à  Ablon.  Sur  quoi  M.  le  maréchal  de 
Brissac,  faisant  une  rencontre  dit  au  Roy  que  Sa  Majesté  avoit  joué  aux 
eschecset  que,  pour  un  fol  qu'il  avoit  perdu,  il  avoit  gagné  un  brave 
cavalier 1  !  » 

«  Le  mardi  10e  de  ce  mois  [avril  1601],  Messire  Canaie,  seigneur  de 
Fresnes,  conseiller  d'Etat,  fit  abjuration  publique,  dans  l'église  des  capu- 
sins  à  Paris,  de  la  Keligion,  en  laquelle  il  avoit  esté  élevé,  nourri  et 
vescu  et  pour  la  profession  de  laquelle  il  avoit  enduré  et  souffert  beau- 
coup. Au  reste,  homme  qui  avoit  grande  créance  parmi  ceux  de  ce  parti, 
qui  le  tenoient  pour  habile  homme,  et  dequels  il  tiroit  bons  appointe- 
ments et  pensions.  Dont  (ainsi  qu'on  disoit)  il  avoit  bien  affaire  estant 
plus  ambitieux  que  riche.  Ce  qui  le  faisoit  tourner  du  costé  où  il  voyoit 
que  le  vent  donnoit  plus  à  propos  pour  la  commodité  de  ses  affaires... 
Un  avocat  du  Palais,  à  qui  on  vouloit  persuader  d'en  faire  autant,  dit  que 
Canaie  estoit  descendu  des  tainturiers  et  qu'ûprenoit  toutes  couleurs'2.-» 

«  Le  samedi  16e  de  ce  mois  [juin  1601],  il  y  eut  trois  escoliers  du  col- 
lège de  La  Marche  qui,  par  sentence  de  M.  le  lieutenant-criminel,  furent 
fouettés  dans  ledit  collège,  en  présence  d'un  commissaire  qu'il  y  en- 

1.  Ce  mauvais  jeu  de  mots  était  tout  le  contraire  de  la  vérité.  Le  sieur  de 
Sainte-Marie,  espèce  d'écervelé,  avait  joué  un  rôle  louche  dans  la  vilaine  affaire 
de  la  Conférence  toute  récente  de  Fontainebleau  (entre  Du  Plessis  Mornay  et 
l'évêque  Du  Perron).  «  S'estant  fait  catholique,  dit  encore  YEstoile,  ce  seigneur 
normand  qu'on  appelait  Sainte-Marie  du  Mont,  pour  témoignage  publiq  de  sa 
conversion  et  pour  pénitence  et  détestation  de  son  hérésie  (ainsi  qu'il  disoit), 
s'en  allait  se  fouettant  par  toutes  les  rues  et  églises  de  Paris  :  ce  que  les  uns 
admiroient,  les  autres  le  louoient,  et  beaucoup  s'en  moquoient.  »  (Voy.  notre 
édition  complète  du  Journal  L'Estoile,  t.  VII,  pp.  215,  224,  365.) 

2.  La  famille  était  alliée  à  celle  des  Cobelin,  les  fameux  teinturiers. 
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voya  pour  assister  à  ladite  exécution,  et  ce  pour  avoir  jette  de  la  boue 
au  visage  de  quelques  hommes  et  femmes  revenant  de  presche  d'Ablon, 
le  jour  de  la  Pentecoste,  et  entre  les  autres  à  un  homme  de  qualité  qui 
estoit  dans  un  carosse,  avec  paroles  injurieuses  et  scandaleuses  tendantes 
à  sédition.  —  Le  principal  du  collège  fut  suspendu  pour  un  an  de  sa 
charge,  et  enjoint  à  tous  les  régens  dudit  collège  qu'il  n'en  advinst  plus 
de  scandale.  —  En  conséquence  de  ceci,  fut  aussi  publiée  et  attachée 
par  tous  les  coins  des  rues  de  Paris  une  prohibition  et  défense,  à 
toutes  personnes,  de  quelque  qualité  qu'ils  puissent  estre,  de  plus  ou- 
trager de  fait  ou  de  paroles  ceux  de  la  Religion,  sous  peine  de  punition 
corporelle.  » 

On  a  vu  que  L'Estoile  avait  noté,  au  20  juillet  1603,  le  baptême 
d'un  juif,  à  Ablon,  âgé  de  35  ans  ou  environ,  dit-il;  et,  au  26  dé- 
cembre 1604,  lendemain  de  Noël,  le  baptême  d'un  Turc,  tenu  sur  les 
fonts  par  Sully,  qui  le  nomma  de  son  nom  Maximilien.  «  Ceux  qui  y 
estoient,  ajoute-t-il,  disent  qu'il  ledit  Turc  fit  en  ceste  assemblée 
une  fort  belle  ample  confession  de  foy.  »  L'Estoile  était  très  bien  in- 
formé. Voici,  en  effet,  les  deux  actes,  que  nous  avions  relevés  dans  le 
registre  (un  de  ceux  qui  se  trouvaient  au  greffe  du  Palais  et  qui  ont 
péri  dans  les  exécrables  incendies  de  1871)  : 

Abram  Ariel,  cy-devant  juif,  a  esté  baptisé  ce  XVI*  de  juillet  [1603], 
auquel  a  esté  imposé  le  nom  à' Abraham. 

Le  26  décembre  [1604]  fut  présenté  au  baptesme  par  Monseigneur  de 
Rosny  ung  personnage  aagé  de  40  ans  ou  environ,  ayant  esté  instruit  ès 
erreurs  de  Mahomet,  lesquels  il  a  détestés  et  abjurés  en  l'Eglise  ré- 
formée de  Paris  recueillie  à  Ablon,  promis  vivre  et  mourir  en  la  foy  et 
religion  chrestienne,  de  laquelle  font  confession  toutes  les  Eglises 
réformées  de  France,  et  dont  il  a  fait  confession  en  la  face  de  ladite 
Eglise  de  Paris,  au  dict  lieu  d'Ablon,  où  il  a  esté  baptisé.  Et  luy  a  esté 
par  ledict  sieur  de  Rosny  imposé  le  nom  de  Maximilien. 


A  la  page  18  du  Sommaire  de  MM.  les  Doyen,  Chanoines  et 
Chapitre  de  Notre-Dame,  nous  avons  rencontré  encore  une  mention 
qu'il  importe  ici  de  relever.  C'est  celle  de  la  composition  du  village 
ou  hameau  d'Ablon  à  cette  époque.  Il  comptait  une  trentaine  de 
feux,  dont  douze  comprenaient  «  le  chef-lieu  et  principal  manoir 
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«  du  fief  du  Chastel  d'Ablon,  sis  à  Ablon,  marqués  du  chiffre  19  ;  les 
«  pressoirs  du  dit  fief,  marqués  du  chiffre  20;  et  le  lieu  où  fut  au- 
«  trefois  le  Presche,  marqué  du  chiffre  5,  de  la  Censive  Justice, 
«  moyenne  et  basse  de  ce  fief,  dont  la  Haute-Justice  appartient  au 
«  Roy.  Toutes  lesquelles  maisons  et  lieux  ne  valent  pas  ensemble 
«  celle  seule  du  sieur  marquis  du  Broussin,  marquée  du  chiffre  1, 
«  de  la  Censive,  haute,  moyenne  et  basse  justice  du  Chapitre  audit 
«  lieu  d'Ablon.  » 

Or,  nous  avons  découvert,  non  sans  peine,  aux  Archives  natio- 
tionales,  un  plan,  qui  est  sans  nul  doute  celui-là  même  que  le  Cha- 
pitre avait  fait  dresser,  et  nous  y  constatons  1°  que  le  Chastel  d'Ablon 
était  ce  bâtiment  près  du  quai,  où  l'on  voit  encore  aujourd'hui  deux 
•tourelles  ;  2°  qu'une  chapelle  catholique  était  tout  à  côté  (à  droite,  si 
l'on  regarde  en  tournant  le  dos  à  la  rivière),  entre  ledit  Chastel  et 
l'auberge  de  L'Escu;  3°  que  le  Temple  (ainsi  dénommé)  était  à 
droite  du  Chastel,  plus  en  arrière  et  à  peu  près  à  l'endroit  même 
qu'occupe  aujourd'hui  la  nouvelle  église  catholique.  La  maison  de 
M.  du  Broussin  se  trouvait  du  même  côté,  et  là  aussi  est  indiqué  le  bac , 
qui  passait  de  la  rive  gauche  de  la  Seine  au  côté  opposé,  au  port 
dit  de  Courcelle. 

Ce  bac  avait  donné  lieu  aussi  à  un  procès,  de  la  part  du  Chapitre 
de  Notre-Dame  contre  les  époux  de  Morogues,  procès  dont  il  n'est 
pas  soufflé  mot  dans  le  Sommaire  de  1693.  Le  Chapitre  avait  gagné  en 
première  instance.  La  Chambre  du  Trésor  avait,  par  sentence  du 
2  juillet  1687,  adjugé  à  MM.  du  Chapitre  le  droit  du  bac,  passage  et 
port  d'Ablon.  Mais,  le  14  juillet  1688,  un  arrêt  du  Conseil  avait 
adjugé  le  droit  du  bac  d'Ablon  à  M.  le  président  Le  Pelletier,  «  comme 
estant  aux  droits  de  François  de  Morogues  et  de  Suzanne  de  Lo- 
beran,  son  épouse  »  (Arch.  nat.  L,  465,  n°  47).  Par  ledit  arrêt,  le 
Chapitre  «  étoit  condamné  à  retirer  le  bacq  qu'il  avoit  à  Ablon,  au  port 
dit  de  Courcelle,  vis-à-vis  le  pont  de  Mous  ». 

Dans  les  délibérations  consignées  aux  Registres  capitulaires  (ré- 
digés tantôt  en  latin,  tantôt  en  français)  nous  avons  rencontré  ces 
deux-ci,  qui  affirment  les  conséquences  de  la  perte  du  procès  : 

Lundi  24  août  1688. 

Solvet  Receptor  Capituli,  domino  de  Morogues  ac  ejus  uxori,  seu 
ordini,  summam  mille  centum  trig enta  quatuor  Ubr arum,  cum  quinque 
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solidis,  pro  ceHis  sumptibus  ipsis  per  Arrestum  sanctioris  Consilii 
adjudicatis. 

Ainsi  le  Chapitre  eut  à  payer  aux  époux  de  Morogues  une  somme 
de  1,534  livres,  cinq  sols. 


On  a  derechef  ordonné  que  M.  Dumeynet,  receveur  du  Chapitre, 
paierait  à  M.  Louvct,  avocat  au  Conseil  et  dudit  Chapitre,  la  somme  de 
1,135  livres  A  sols,  pour  son  remboursement  de  pareille  somme  par  luy 
payée  au  sieur  Edme  Le  Fort,  bourgeois  de  Paris,  et  au  nom  et  comme 
procureur  de  messire  François  de  Morogues  et  dame  Suzanne  de  Lobe- 
rau,  son  épouse,  en  l'acquit  dudit  Chapitre,  pour  dépens  contre  ledit 
Chapitre  adjugés  par  Arrest  du  Conseil  du  9  juin  dernier,  au  profit 
desdits  sieur  et  dame  de  Morogues,  comme  il  est  plus  au  long  porté  par 
la  quittance  passée  devant  Rallu  et  son  compagnon,  notaires,  le  4  du 
présent  mois  de  septembre,  et  rapportant  la  déclaration  de  dépens  et 
ladite  quittance  avec  celle  dudit  sieur  Louvet.  Ladite  somme  sera  allouée 
audit  sieur  Dumeynet  dans  ses  comptes. 


Donc,  à  dater  du  12  novembre  1599,  jour  de  la  publication 
susmentionnée  des  Lettres-Patentes,  nos  Huguenots  parisiens 
avaient  été  mis  en  possession  de  leur  prêche  d'Ablon. 

Comme  nous  ignorons  à  quelle  date  précise  il  faut  appliquer  la 
complainte  les  Louanges  d'Ablon,  dont  nous  avons  fait  naguère 
mention  1  (en  disant  que  celle  qui  chanta  plus  tard  les  Louanges 
de  Charenton  en  était  une  adaptation  ultérieure,  avec  certaines 
variantes),  nous  donnerons  tout  de  suite  ici  ce  curieux  petit  docu- 
ment littéraire  homélitique.  Le  voici  donc,  tel  qu'il  se  présente 
en  une  plaquette  de  6  pages  in-8.  Nous  ne  faisons  qu'y  rectifier  la 
ponctuation  et  corriger  certaines  fautes  typographiques  ou  erreurs 
évidentes,  qui  ont  été  notées  à  l'encre  par  une  plume  du  temps. 


Vendredi  10  septembre  1688. 


Les  louanges  d'Ablon. 


î. 


blon,  petit  hameau,  que  ce  bel  œil  du  monde 
Voit  sur  le  bord  de  l'eau  près  la  Seine  profonde, 


1  Bulletin  de  1889,  p.  486.  Voir  aussi  V,  175. 
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2. 

Où,  les  jours  de  repos,  le  fils  de  Dieu  appelle 
Pour  ouïr  ses  propos,  son  Espouse  fidelle; 

3. 

Hameau  délicieux,  où  mon  âme  ravie 

Mange  le  Man1  des  Cieux  et  boit  de  l'Eau  de  Vie, 

4, 

Il  faut  que,  par  mes  vers,  ton  nom  et  ta  mémoire 
Volent  par  l'Univers,  et  triomphe  ta  gloire! 

5. 

Que  d  une  ferme  foy  se  chantent  les  louanges 

Du  Christ,  souverain  Roy  des  hommes  et  des  anges, 

6. 

Qui  a  voulu  quitter  une  ville  superbe 

Pour  venir  habiter  en  tes  déserts  sur  l'herbe, 

7. 

Dessous  tes  petits  toits,  dans  les  vignes  et  roches, 
Loin  des  peuples  et  rois,  et  du  bruit  de  leurs  cloches. 

8. 

Car,  comme  le  berger  aime  toujours  l'ombrage 
De  son  petit  verger  et  l'air  de  son  village, 

9. 

Christ  desdaigne  les  tours  et  temples  magnifiques, 
Les  Palais  et  les  Cours  des  Romains  catholiques, 

10. 

Et  toute  ceste  gent  qui  reluit  et  esclate 
En  or  et  en  argent,  en  pourpre  et  escarlate, 

11. 

Luy  qui,  du  haut  de  l'air,  par  esclat  et  par  foudre, 
Ou  d'un  soudain  esclair,  les  peut  réduire  en  poudre. 


1.  La  Manne. 
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42. 

0  merveille  des  Rois,  ô  grand  Dieu  des  merveilles, 
Fais  que  ta  sainte  voix  parvienne  en  leurs  oreilles, 

43. 

Et  qu'on  voie  à  tes  pieds  les  Prélats  de  la  France 
Venir  humiliés  te  faire  révérence. 

44. 

Il  faut  que  tous  humains  et  tous  rois  de  la  terre, 
Que  le  ciel  de  ses  mains  environne  et  enserre, 

45. 

Vienne  baiser  le  Fils,  et  vray  Dieu  et  vray  homme, 
Et  non  un  crucifix  ou  un  Pape  de  Rome. 

46. 

Car  c'est  le  vray  pourtraict  de  l'image  du  Père 
Par  qui  tout  il  a  faict,  à  qui  tout  obtempère. 

47. 

C'est  son  sage  conseil  et  son  intelligence, 
C'est  l'éternel  soleil  de  sa  divine  essence. 

48. 

Mais  le  Pape  est  un  ver  enflé  de  grande  audace, 
Qui  ne  fait  qu'estriver  pour  luy  prendre  sa  place  ; 

49. 

Se  disant  homme  et  Dieu,  et  que  jamais  il  n'erre, 
Qu'il  commande  en  tout  lieu,  au  ciel  et  en  la  terre; 

20. 

Qu'il  est  le  vray  espoux.  Ô  Jésus-Christ  mon  maistre, 
Veuille  donner  à  tous  son  blasphème  à  cognoistre. 

24. 

Heureux  deux  et  trois  fois,  Ablon,  que  tu  es  noble, 
D'ouyr  de  Christ  la  voix  en  ton  petit  vignoble  ! 

22. 

Deux  fois  un  million  malheureuse  est  la  ville 
Et  la  Religion  qui  chasse  l'Évangile  1 
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23. 

Heureux,  dis-je,  ô  Ablon,  d'ouyr  en  tes  chaumettes, 
Sur  ton  doré  sablon,  le  Prince  des  Prophètes, 

24. 

Et  voir  devant  les  yeux  tant  de  saints  et  de  saintes 
Fendre  et  ouvrir  les  Cieux  par  prières  non  feintes, 

25. 

Par  psaumes  et  par  chants  de  beauté  souveraine, 
Resjouyr  tous  les  champs  et  les  rives  de  Seine  ! 

26. 

Qui  est,  mon  petit  cœur,  la  voix  qui  peut  suffire 
A  chanter  son  bonheur,  et  la  plume  à  l'escrire? 

27. 

Puisque  le  Roy  des  cieux  t'a  cboisy  pour  y  mettre 
Son  char  victorieux,  ses  armes  et  son  sceptre, 

28. 

Ayant  vaincu  la  Mort,  la  Mort,  dis-je,  éternelle, 
Qu'il  a  prise  en  son  sort  et  en  sa  citadelle, 

29. 

Et  ayant  fait  captif  le  Dragon  et  la  Beste 
Et  son  fils  adoptif  qui  porte  triple  creste, 

30. 

N'es-tu  pas  l'Arche,  où  Dieu  nous  sauve  par  miracles, 
Et  l'Arche  et  le  saint  lieu  où  Dieu  tient  des  oracles? 

31. 

Car  de  fait  tu  nous  sers  d'une  seure  conduite, 
Comme  l'Arche,  ès  déserts,  au  peuple  Israélite. 

32. 

Et  tu  as  dedans  soy  la  Verge  tant  exquise 

Et  sa  Manne,  et  la  Loy  qui  en  l'Arche  fut  mise. 

33. 

C'est  la  protection,  la  nourriture  bonne 

Et  sainte  instruction  que  Jésus-Christ  nous  donne. 


DOCUMENTS. 


34. 

D'autre  part,  on  y  voit  la  figure  pourtraicte 
De  l'Arche  qui  servoit,  à  Noé,  de  retraicte, 

35. 

Quand  ton  basteau  couvert  sur  la  Seine  nous  porte 
Où  Christ  nous  a  ouvert  du  Ciel  l'Arche  et  la  porte, 

36. 

Et  où  il  nous  a  mis  à  l'abry  de  l'orage, 
Ayant  des  ennemis  adoucy  le  courage. 

37. 

Or,  comme  l'Arche  fut,  sauvé  par  le  déluge, 
Lorsque  Dieu  y  reçeut  son  Église  à  refuge, 

38. 

Comme  sauvée  encor  fut,  recevant  l'Église, 
La  petite  Segor,  près  de  Sodome  assise, 

39. 

Et  sauvé  fut  Pella,  pauvre  ville  ancienne, 
Quand  Dieu  y  appella  son  Église  chrestienne, 

40. 

Ainsi  Dieu  te  tiendra,  Ablon,  dessoubs  son  aile, 
Quand  son  ire  viendra  sur  le  peuple  infidèle. 

41. 

Mais  c'est,  ô  toy,  grand  nef,  errante  et  vagabonde, 
Qui  adore  ce  chef,  et  ce  faux  dieu  du  monde, 

42. 

Qui  est  pleine  d'excès,  d'orgueil  et  d'ignorance, 
De  deuil  et  de  procès,  le  fléau  de  la  France, 

43. 

Qui  n'eschapperas  pas  la  vengeance  divine, 
Qui  talonne  tes  pas  pour  te  mettre  en  ruine. 

44. 

Tu  n'auras  pas  secours  de  ton  aveugle  tourbe 
Qui  te  conduit  tousjours  au  profond  de  la  bourbe. 
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45. 

Sus  dons,  ô  mes  amis,  fuyez  de  ceste  presse  ! 
Christ  en  Ablon  a  mis  son  enseigne  et  adresse. 

46. 

Sortez  d'entre  les  morts,  vous  que  Dieu  fait  renaistre  ! 
Aigles,  suivez  les  corps!  Disciples,  nostre  maistre  ! 

47. 

Chrestiens  illuminés,  laissez  là  ces  gens  folles 
Et  ces  aveugles-nés  qui  courent  aux  idoles  ! 

48. 

Il  faut  aller,  suivant  partout,  à  teste  nue, 
L'Arche  du  Dieu  vivant,  qui  tonne  sur  la  nuë, 

49. 

Fut-ce  dedans  les  mers,  au  péril  de  la  vie, 
Fut-ce  dans  les  déserts  de  la  grande  Arabie  ! 

50. 

Tant  qu'arrivions  au  port  de  la  Terre  promise, 
Que  Jésus,  par  sa  mort,  nous  a  du  toute  acquise, 

51. 

Dieu  veuille  nous  donner  que  parvenions  en  elle 
Et  nous  y  couronner  de  la  gloire  éternelle  ! 

FIN 

Si  l'on  rapproche  cette  complainte  en  distiques  de  l'appropriation 
qui  en  fut  faite  en  quatrains  pour  Charenton,  quelques  années 
après,  on  voit  que  les  changements  et  additions  portèrent  princi- 
palement sur  les  distiques  6  à  9,  18  à  20.  28  à  30,  et  surtout  44  à 
51.  Là  où  il  y  a  8  distiques  dans  les  Louanges  d'Ablon,  il  ne  se 
trouve  plus  que  cinq  quatrains  dans  les  Louanges  de  Charenton; 
et,  au  total,  la  complainte  de  Charenton  compte  cinq  distiques-qua- 
trains de  moins  que  celle  d'Ablon. 
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Dans  la  Table  chronographique  du  P.  J.  Gauthier  (1636,  in-folio, 
p.  826)  nous  avons  trouvé  l'anecdote  suivante,  concernant  un  fait 
qui  serait  antérieur  à  1604,  mais  qui  est  vraisemblablement  travesti  : 

«  M.  Michel  Mercier,  médecin  naguères  calviniste,  en  son  livre  du  Bap- 
tesme  des  enfants  contre  les  calvinistes,  raconte  un  fait  naguères  arrivé  à 
Ablon  près  de  Paris,  où,  le  ministre  de  Montigny  preschant  un  dimanche, 
comme  un  père  lui  apporta  et  présenta  son  enfant  tout  mourant  pour  être 
baptisé,  il  lui  répondit  de  la  chaire  :  «  Qui  m'a  amené  cet  anabaptiste? 
«  Nous  ne  devons  rien  entreprendre  contre  la  discipline  ecclésiastique, 
c  Ne  sçavez-vous  pas  que  les  enfants  des  fidèles  sont  sanctifiés  dans  le 
«  ventre  de  leur  mère?  Attendez  que  la  prédication  soit  parachevée.  » 
Après  quoi,  l'enfant  mourut  entre  les  bras  de  son  père  avant  la  fin  de  la 
prédication.  Cruauté  plus  que  barbare,  de  laquelle  néanmoins  tant  s'en 
faut  que  les  symmistes  se  soient  formalisés,  qu'ils  s'en  sont  rendus  ap- 
probateurs et  défenseurs,  témoin  le  livre  qu'ils  ont  fait  imprimer  à  Sedan, 
l'an  1604,  sous  ce  titre  :  Adoussissement  à  Messieurs  de  l'Église  de 
Paris  sur  le  sujet  de  la  révolte  de  M.  Michel  Mercier1.  » 


On  a  vu  que,  dès  1601,  le  député  des  Eglises,  M.  d'Odenoud, 
avait  présenté  au  roi  les  doléances  des  Huguenots  parisiens  sur  les 
graves  inconvénients  qui  résultaient  pour  eux,  été  comme  hiver,  de 
l'éloignement  d'Ablon,  mais  que  Sa  Majesté  avait  repoussé  leur 
requête.  On  ne  se  découragea  pas,  on  ne  se  lassa  pas  de  refus  per- 
sistants et,  en  cette  année  1604  on  poursuivait  persévéramment  les 
diligences  afin  d'obtenir  un  rapprochement.  D'autre  part,  il  y  avait 
messieurs  les  Jésuites  qui  remuaient  ciel  et  terre  pour  arriver  à 
obtenir  leur  rétablissement  malgré  Messieurs  du  Parlement.  Voici 
ce  qu'on  lit  dans  un  écrit  dressé  par  eux  sur  les  procédures  suivies 
à  cet  effet  : 

«  ...  On  disait  que  le  Roy  avoit  les  oreilles  «  bouchées  de  Coton  »  et 
qu'il  n'entendait  rien  désormais  que  pour  favoriser  ceux  de  la  Religion2. 

1.  Il  ne  nous  a  pas  été  possible  de  trouver  ce  volume,  ni  celui  de  Mercier  : 
Du  baptême  des  enfants.  Tout  cela  reste  donc  à  éclaircir  et  à  compléter,  les 
assertions  du  jésuite  Gauthier  étant  fort  sujettes  à  caution. 

2.  On  répétait  alors  couramment,  et  c'était  le  mot  du  temps  : 

Nostre  bon  Roy,  par  grand'inervcille, 
De  Coton  se  bouche  l'oreille. 

Le  madré  Béarnais,  loin  de  s'en  fâcher,  en  riait  volontiers  et  mettait  le  jeu 
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Sa  Majesté,  qui  en  fut  advertie,  s'aida  du  proverbe  fait  à  propos  ces  jours 
passés,  lorsque  M.  de  Rosny  luy  demandoit,  au  nom  de  ceux  de  la  Reli- 
gion, qu'il  lui  plût  permettre  que  le  presche  se  fist  aux  faux  bourgs  de 
Paris  en  hiver,  pour  éviter  l'incommodité  des  boues  et  des  mauvais  che- 
mins qu'il  y  a  d'ici  à  Ablon  :  «  J'ay  de  ce  costé-là,  dit  le  Roy,  les 
oreilles  bouchées  de  coton.  » 

VEstoile,  toujours  si  bien  instruit  de  tout,  nous  dit,  au  jeudi 
22  janvier  1604  :  «  Le  mesme  jour,  on  trouva  semé  le  quatrain 
suivant  : 

Autant  que  le  Roy  fait  de  pas 
Le  père  Coton  l'accompagne. 
Mais  le  bon  Roy  ne  songe  pas 
Que  le  fin  coton  vient  d'Espagne. 

Nous  poursuivrons  ces  recherches  complémentaires  sur  Ablon  et 
Charenton. 

Charles  Read. 


-       AUTOBIOGRAPHIE  D'UNE  VICTIME 
DE  LA  RÉVOCATION 

JACQUES  CARRIT,  PASTEUR  DU  REFUGE 
(1669-1751). 

VI.  —  L'aumônier  du  régiment  de  Malairargues, 
à  Goerlitz  et  à  Dresde  (1704-1705). 

Vers  la  mi-Juillet  de  l'année  1704,  je  revins  à  Cottbus,  dans  l'intention 
de  m'y  fixer  et  de  soulager  mon  père  qui  étoit  déjà  fort  avancé  en  âge  ; 
mais  après  quelques  mois  de  séjour,  m'étant  apperçu  qu'il  faisoit  ses 
fonctions  pastorales  sans  beaucoup  de  peine,  et  que  sa  petite  pension  de 
150  m.  qu'il  avoit  alors  suffisoit  à  peine  pour  l'entretien  d'une  femme  et 
de  trois  enfants  qu'il  avoit  à  sa  charge,  j'acceptai  la  vocation  que  m'ad- 
dressa  le  régiment  de  Malerargues,  il  étoit  alors  à  Goerlitz. 

Je  m'y  rendis  au  commencement  d'octobre,  les  officiers  étoient  presque 
tous  François  catholiques  romains.  On  me  logea  chés  un  bon  marchand 
qui  me  donna  un  joli  poêle  sur  le  devant  pour  mon  cabinet;  le  jour  sui- 
vant qui  étoit  un  samedi,  lors  que  je  méditois  le  plus  profondément  sur 

de  mois  à  profit.  Qui  sait  si  lui-même  ne  l'avait  pas  fait  et  lancé  tout  le  premier 
dans  la  circulation?  Il  en  était  fort  capable. 
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les  sonnons  que  j'avois  à  rendre  le  lendemain,  il  vint  5  à  6  de  ses  soldats 
sous  ma  fenêtre  où  ils  chantèrent  les  chansons  les  plus  dissolues  et  les 
plus  infâmes  ;  ma  patience  se  lassa  après  les  avoir  écouté  assés  longtems, 
espérant  qu'ils  se  retireroient  d'eux  même,  je  me  mis  à  la  fenêtre  et  je 
les  priois  honnêtement  de  ne  me  pas  interrompre.  Ils  me  répondirent 
insolemment  qu'ils  ne  recevraient  pas  la  loi  d'un  prêtre  huguenot. 

Là  dessus  je  m'habillois,  j'allai  chés  le  colonel,  lui  faisant  part  de  ce 
qui  se  passoit  et  le  prier  d'y  mettre  ordre,  sans  quoi,  il  n'étoit  pas  pos- 
sible que  je  fisse  les  fonctions  de  ma  charge.  Il  me  promit  d'y  remédier; 
en  effet,  dès  le  moment  il  menaça  de  châtiment  exemplaire  ceux  qui  n'au- 
roient  pas  pour  le  pasteur  des  officiers,  les  égards  qui  lui  sont  dus;  cela 
contint  les  malintentionnés  dans  leur  devoir.  Du  plus  loin  qu'ils  me 
voyoient,  ils  me  faisoient  une  profonde  révérence,  en  disant  ironique- 
ment, serviteur  à  M.  le  pasteur,  tant  il  est  vrai  qu'on  réduit  difficilement 
les  soldats  mutins. 

Peu  à  peu  je  me  familiarisai  avec  eux,  ils  cessèrent  de  m'insultcr,  nous 
devînmes  bons  amis  et  quelques  uns  d'eux  me  venoient  entendre;  nous 
nous  assemblions  les  dimanches  au  marché  au  foin  dans  un  grand  bâti- 
ment où  l'on  tenoit  autrefois  le  sel.  Nous  formâmes  un  petit  consistoire 
composé  d'un  major,  d'un  capitaine,  d'un  lieutenant  et  d'un  bas  officier. 
La  première  fois  que  nous  nous  assemblâmes  en  consistoire,  M.  le  capitaine 
prétendit  modérer;  je  lui  répondis  que  ce  n'étoit  pas  l'usage  parmi  nous, 
que  cela  appartenoit  toujours  au  pasteur.  Il  repartit  que  cela  se  prati- 
quoit  autrement,  en  Suisse  dont  il  éfoit  originaire  et  que  le  régiment  por- 
tant le  nom  de  Suisse,  il  falloit  observer  les  maximes  de  ce  païs  là.  Je 
lui  dis  là  dessus  que  puisqu'il  vouloit  présider,  il  devoit  aussi  faire  la 
prière  pour  implorer  le  secours  du  Saint-Esprit,  et  les  exhortations  con- 
venables à  ceux  qui  auroient  encouru  la  censure  et  qui  seroient  cité[s] 
à  comparoitre  en  consistoire;  cela  le  fit  revenir,  et  il  me  laissa  dans  la 
suite  les  privilèges  attachés  à  mon  caractère. 

Lorsqu'on  y  pensoit  Je  moins,  une  trentaine  de  soldats  firent  un  com- 
plot de  déserter  avec  leurs  habits  et  leurs  armes.  Ils  exécutèrent  leur  pro- 
jet, ils  étoient  déjà  bien  loin  lorsqu'on  s'appercut  de  leur  évasion;  on 
courut  après  eux,  on  les  atteignit,  ils  se  cléfendoient,  on  les  chargea  et 
on  en  tua  un  sur  la  place,  les  autres  se  sauvèrent,  excepté  15  qu'on  prit 
et  qu'on  ramena  dans  la  ville.  On  porta  le  mort  sur  un  chariot,  et  on 
l'exposa  tout  un  jour  à  la  porte  du  corps  de  garde,  les  autres  furent  en- 
chaînés et  enfermés  dans  une  tour.  On  n'avoitpas  d'abord  dessein  de  les 
faire  mourir,  mais  on  s'y  vit  comme  forcé  par  l'insolence  de  quelques  uns 
de  leurs  camerades  qui  sembloient  vouloir  exciter  une  sédition  ;  ils  firent 
glisser  adroitement  une  lettre  chés  M.  le  colonel,  dans  laquelle  ils 

XL.  —  20 


362  DOCUMENTS. 

menaçoient  les  officiers  de  se  vanger  sur  eux,  s'ils  traitoient  à  toute  ri- 
gueur les  prisonniers.  Elle  étoil  sans  sein[g]  et  sans  datte,  conçue  à  peu 
près  dans  ces  ternies  :  «  Chiens  d'huguenots,  gardés  vous  bien  de 
répandre  le  sang  de  nos  compatriotes,  à  moins  que  vous  ne  vouliés  qu'il 
retombe  sur  votre  tête  »  ;  il  y  avoit  quelques  autres  expressions  aussi 
fortes,  dont  je  ne  me  souviens  plus. 

On  assembla  le  conseil  de  guerre  là  dessus,  on  résolut  de  faire  une 
exacte  perquisition  des  auteurs  de  cet  écrit  et  de  les  punir  à  toute 
rigueur,  en  cas  qu'on  vînt  à  les  découvrir;  on  n'y  put  réussir,  le  ressen- 
timent tomba  sur  les  prisonniers.  On  les  condamna  à  perdre  la  vie,  puis 
qu'ils  l'avoient  mérité  et  qu'ils  étoient  l'occasion,  et  peut-être  les  promo- 
teurs des  troubles  qui  commençoient  à  s'exciter.  On  me  fit  appelier  et  on 
me  chargea  de  les  disposer  à  la  mort;  ces  15  déserteurs,  ils  étoient  dans 
une  haute  tour,  affreuse,  dont  les  escaliers  de  bois  étoient  fort  méchants. 
Je  m'y  rendis  en  frémissant,  quoi  qu'accompagné  d'un  bas  officier  de 
notre  religion.  Je  leur  déclarai  d'abord  qu'il  n'y  avoit  point  de  pardon  à 
attendre  de  la  part  des  hommes,  qu'on  avoit  résolu  de  les  envoyer  au 
dernier  supplice,  qu'on  leur  donneroit  quelques  semaines  pour  s'y  prépa- 
rer; qu'ils  l'avoient  mérité  par  leurs  injures,  car  ils  avoient  violé  le  serinent 
de  fidélité  qu'ils  avoient  prêté  au  Roi  et  à  leur  capitaine,  par  leur  vol,  car 
ils  avoient  emporté  les  habits  et  leurs  armes,  qui  ne  leur  appartenoient 
pas,  par  le  meurtre  qu'ils  avoient  occasionné,  et  qu'ils  auroient  commis 
eux-mêmes  s'ils  avoient  été  plus  forts.  Je  les  exhortois  à  bien  penser  à 
ces  crimes  là  et  tant  d'autres  qu'ils  avoient  commis  pendant  tout  le  cours 
de  leur  vie,  à  s'humilier  devant  Dieu,  à  lui  en  demander  pardon,  à  mettre 
toute  leur  confiance  en  J.  G.  notre  unique  médiateur  et  interresseur, 
après  quoi  je  leur  fis  la  prière  et  je  la  conclus  comme  à  l'ordinaire  par 
l'oraison  dominicale. 

Quand  je  fus  sur  le  point  de  me  retirer,  je  leur  demandai  s'ils  souhai- 
toient  que  je  continuasse  à  les  visiter  et  à  leur  départir  les  conseils  et  les 
consolations  dont  ils  avoient  besoin.  Ils  me  répondirent  qu'ils  m'aimoient 
mieux  qu'un  prêtre  allemand  de  leur  religion,  qu'ils  m'entendroient, 
mais  qu'ils  me  prioient  de  ne  pas  tutoyer  Dieu  en  implorant  son  secours 
pour  eux.  J'eus  cette  condescendance  pour  eux  et  je  m'accoutumai  à  dire 
Notre  père  qui  est  aux  deux,  votre  nom  soit  sanctifié,  etc.,  au  pluriel, 
ce  qui  leur  plut  beaucoup,  tant  il  est  vrai  qu'il  faut  souvent  peu  de  chose 
pour  s'insinuer  dans  les  esprits. 

Les  procédures  durèrent  environ  3  semaines,  je  faisois  presque  tous 
les  jours  la  triste  fonction  de  visiter  ces  malheureux.  J'en  trouvai  fort 
peu  qui  eussent  de  bons  sentimens,  quelques  uns  goguenardoient  aux 
procès  de  la  mort,  ils  disoient  en  raillant  qu'ils  se  verroient  haut  élevés 
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dans  un  court  espace  de  temps,  et  qu'un  mauvois  quart  d'heure  passeroit 
bientôt. 

Enfin  le  jour  fatal  arriva,  qu'on  les  alla  prendre[à]  leur  prison  pour  les 
conduire  au  lieu  du  supplice  qui  étoit  éloigné  de  la  ville.  On  avoit  usé 
de  précaution  pour  prévenir  le  soulèvement  qu'on  craingnoit,  en  faisant 
venir  de  la  cavallerie  et  de  l'infanterie  du  voisinage;  cela  contint  chacun 
dans  son  devoir  et  le  tout  se  passa  sans  aucune  émeute.  Les  criminels 
allèrent  avec  beaucoup  de  constance,  ou  plutôt  avec  une  espèce  de  stupi- 
dité au  lieu  où  ils  dévoient  être  exécuté|sj.  Ils  avoient  fait  de  petites 
croix  de  bois,  que  le[s]  superticieux  d'entre  eux  ne  cessoient  de  baiser, 
en  chemin  faisant.  Je  les  exhorlois  à  élever  leur  esprit  et  leur  cœur  à 
celui  qui  avoit  tant  souffert,  et  qui  avoit  versé  son  sang  pour  tous  ceux 
qui  croiroient  sincèrement  en  lui  et  pour  eux  mêmes,  s'ils  l'embrassoient 
d'une  vive  foi,  de  bien  penser  aux  suites  épouvantables  d'une  vie  crimi- 
nelle et  impénitente,  aux  tourmens  horribles  et  éternels  de  l'enfer,  où 
ils  alloient  être  précipités  s'ils  n'imploroient  pas  ardemment  la  miséri- 
corde de  Dieu  et  s'ils  ne  se  repentoient  pas  de  tout  leur  cœur. 

Je  remarquai  que  cela  ne  faisoit  pas  une  grande  impression  sur  eux, 
ils  me  paroissoi[en]t  tous  préoccupés  desobjets  présens,  ilsmontcrenthar- 
diment  sur  une  échelle  fort  haute,  les  uns  aprèsles  autres,  à  mesure  qu'on 
les  dépéchoit.  Le  bourreau  qui  étoit  déjà  las,  ayant  mis  à  l'un  d'eux 
la  corde  sous  le  menton,  au  lieu  de  la  mettre  au  cou,  il  lui  cria  en  son 
mauvais  allemand  :  Dasist  nicht  redit.  Le  dernier  souffrit  le  plus,  il  se 
trouva  extraordinairement  angoissé,  lorsqu'il  jetta  les  yeux  sur  ses  qua- 
torze camarades  pendus;  qu'on  me  dépêche,  qu'on  me  dépêche  au  plus 
tôt,  disoit-il  d'une  voix  foible  et  mourante.  Enfin  il  eut  le  même  sort  que 
les  autres;  au  bout  d'environ  quinze  jours  on  fit  une  grande  fosse  tout 
proche  du  gibet  et  on  les  y  ensevelit  tous  pêle  mêle  comme  ils  étoient. 

Quelques  mois  après  il  y  eut  une  sédition  dans  le  régiment.  Voici 
quelle  en  fut  l'occasion  :  on  avoit  été  environ  huit  ou  dix  jours  sans 
payerles  soldats  faute  d'argent,  ils  en  demandoient  à  cor  et  à  cris;  comme 
personne  ne  leur  faisoit  crédit,  il  y  a  de  l'apparence  que  quelques  uns 
souffroient  de  la  faim  et  de  la  soif.  Ils  allèrent  chez  leur  capitaine,  les 
armes  à  la  main,  et  le  menacèrent  s'il  ne  leurdonnoit  pas  de  l'argent  sur 
Je  champs;  l'officier  qui  vit  le  danger  où  il  étoit,  tâcha  de  les  appaiserpar 
de  bonnes  paroles,  il  leur  promit  de  faire  vendre  incessamment  un  habit 
galonné  qu'il  avoit  et  de  les  contenter  le  jour  même.  Ils  ne  voulurent 
point  se  retirer  :  L'officier  fit  avertir  secrètement  le  colonel  ou  comman- 
dant du  danger  où  il  se  trouvoit.  On  lit  d'abord  battre  rassembler  el 
mettre  tout  le  régiment  sous  les  armes,  investir  et  désarmer  ces  mutins. 
On  tint  conseil  de  guerre;  comme  on  ne  put  découvrir  le  premier  auteur 
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de  ce  soulèvement,  on  les  fit  tous  tirer  au  sort  sur  une  caisse  au  milieu 
de  la  place.  On  se  saisit  des  deux  qui  eurent  le  moins  de  points, 
on  les  enchaîna  el  on  les  conduisit  au  supplice,  sans  se  préparer.  Je  m'ap- 
prochai de  ces  infortunés,  pour  leur  faire  les  exhortations  convenables, 
ils  refusèrent  de  m'écouter,  ils  me  repoussoient  avec  le  coude  car  ils 
étoient  papistes.  Je  pris  le  parti  de  les  suivre  sans  leur  dire  que  peu  de 
choses  de  tems  en  tems  :  l'un  de  ces  deux  qui  me  paroissoit  le  plus 
éclairé  et  avoir  étudié,  me  parla  fort  honnêtement,  lorsqu'il  se  vit  près 
delà  potence,  et  il  me  pria  de  ne  pas  interrompre  la  prière  qu'il  alloit 
adresser  à  Dieu.  11  en  fit  une  assez  belle,  il  confessoit  en  général  qu'il 
étoit  un  misérable  pécheur,  qu'il  avoit  mérité  non  seulement  le  supplice, 
qu'il  étoit  dans  le  point  d'endurer,  mais  aussi  tous  les  tourmens  de  l'enfer, 
mais  que  cela  n'empêchoit  pas  d'espérer  en  la  miséricorde  qu'il  savoit 
être  infinie,  il  ajouta  qu'il  consacroit  à  Dieu  le  court  espace  de  tems  qu'il 
avoit  à  vivre  et  que  s'il  avoit  la  prolongation  de  ses  jours,  c'étoit  unique- 
ment pour  donner  des  marques  plus  éclatantes  de  la  sincérité  de  sa  con- 
version. Ces  bons  mouvements  qu'il  fit  paroître,  me  persuadent  que  Dieu 
lui  aura  fait  grâce,  nonobstant  les  erreurs  involontaires  oùil  étoit  plongé; 
au  contraire  son  compagnon  mourut  en  désespéré. 

Voici  un  événement  d'une  nature  bien  différente  qui  arriva  tandis  que 
nous  étions  à  Goerlitz.  Nous  promenant  un  jour  avec  Mrs  le  colonel  et 
plusieurs  autres  officiers,  nous  passâmes  devant  une  maison.  Il  y  avoit 
à  la  fenêtre  une  demoiselle  de  qualité  âgée  d'environ  quinze  ans,  d'une 
grande  beauté  et  d'une  extrême  vivacité;  tout  le  cortège  tourna  les 
yeux  de  son  côté.  Mr  le  colonel  s'en  trouva  si  épris  qu'il  ne  se  donna 
point  de  repos  qu'il  n'eût  fait  connaissance  avec  elle.  Mais  comme 
il  n'entendoit  pas  l'allemand,  la  fraulein  ne  savoit  pas  le  françois, 
il  fallut  se  servir  de  truchement.  Il  prit  un  lieutenant  qui  savoit  très  bien 
les  deux  langues,  il  l'emmena  chés  la  belle;  celui-ci  qui  en  étoit  aussi 
amoureux,  fit  une  déclaration  en  son  propre  nom  et  l'entretint  sur  ce  pied 
pendant  quelques  jours.  On  avertit  le  colonel  qui  le  chassa  et  en  prit  un 
autre  plus  fidelle;  on  en  vient  bientôt  à  la  conclusion,  il  y  eut  des  pro- 
messes réciproques.  Cela  surprit  d'autant  plus  les  autres  officiers  qui 
s'étoient  imaginés  que  ce  ne  seroit  qu'un  amusement,  nous  résolûmes  de 
faire  tout  au  monde  pour  empêcher  qn'on  n'en  vint  pas  à  la  conclusion. 

On  fit  à  Mr  le  colonel  (mais  vainement)  de  fortes  représentations,  on  lui 
dit  que  l'âge  étoit  fort  disproportionné,que  la  religion  étoit  différente,  que 
l'humeur  paroissoit  incompatible,  et  qu'il  ne  se  pourroit  jamais  accommo- 
der d'une  femme  qu'il  n'entendroit  pas;  cette  dernière  difficulté  fut 
bientôt  levée,  car  cette  jeune  personne  apprit  assez  bien  notre  langue 
dans  fort  peu  de  tems. 
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11  n'y  eut  jamais  moyen  d'empêcher  ce  mariage,  dont  il  étoit  aisé  de 
prévoir  les  dangereuses  suites;  je  ne  pus  pas  me  défendre  de  bénir 
son  mariage  avec  beaucoup  de  magnificence.  M1'  le  général  frère  du  colo- 
nel y  assista.  La  bonne  intelligence  entre  les  nouveaux  mariés  ne  dura 
pas  longtemps,  l'indifférence  suivitde  près  et  ensuite  la  haine,  en  sorte  qu'on 
se  vit  contraint  de  se  séparer.  Le  colonel  retourna  en  France  où  il  est 
mort.  Je  ne  sais  ce  qu'est  devenu  la  dame  :  quand  on  ne  consulte  qu'une 
folle  passion,  on  doit  s'attendre  à  être  malheureux. 

Peu  de  tems  après,  le  régiment  eut  ordre  de  se  rendre  à  Dresden,  on 
campa  près  d'une  porte  de  la  ville.  Je  fus  logé  dedans.  La  colonie  françoise 
me  proposa  de  reprendre  mes  anciennes  fondions  et  de  desservir  cette 
Église  comme  auparavant.  Je  me  laissai  d'autant  plus  facilement  per- 
suader, que  le  ministre  qu'on  avoit  fait  venir  de  Suisse  à  ma  réquisition 
pour  occuper  mon  poste  du  régiment  venoit  d'arriver,  et  que  Mr  Gourtail, 
que  j'avois  mis  à  ma  place  à  Dresden,  se  vouloit  retirer  ailleurs.  D'un 
autre  côté,  j'étois  déjà  dégoûté  de  la  vie  dissipée  qu'on  mène  parmi  les 
trouppes,  ainsi  je  ne  fus  guères  plus  d'un  an  dans  ce  régiment. 

Je  demeurai  assés  tranquille  dans  Dresden,  l'espace  de  cinq  mois.  Au 
bout  de  ce  tems  là  mon  père  m'écrivit  qu'il  souhaitoit  de  me  voir  auprès  de 
lui,  et  que  les  forces  défaillant  de  jour  en  jour,  il  avoit  besoin  de  mon 
secours.  Il  fallut  auparavant  travailler  à  pourvoir  l'Église  que  j'étois 
obligé  de  quitter,  nous  écrivîmes  de  part  et  d'autre,  nous  trouvâmes 
M.  Vimielle1,  jeune  ministre  que  j'instalai  et  qui  me  succéda  ainsi.  Je  m'en 
revins  à  Cottbus  vers  la  fin  d'octobre  1705. 
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Quand  Antoine  Court,  en  1715,  convoqua  quelques  amis  pour 
former  le  premier  synode  provincial  du  désert,  et  les  réunit  dans 
une  carrière  abandonnée  près  de  Monoblet,  une  des  premières  règles 
qu'il  imposa  fut  de  défendre  aux  femmes  de  prêcher,  et  par  oppo- 

1.  Yoy.  Bull.  XXXV  [1886],  p.  449,  sur  Pierre  Vimielle,  une  note  quo  com- 
plète cette  indication. 

2.  Cette  étude  a  été  lue  à  une  séance  de  l'Union  pastorale  de  la  Vailliage. 
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sition  aux  Inspirés  et  à  leur  parti  il  fut  décidé  qu'on  s'en  tiendrait 
uniquement  à  l'Écriture,  comme  la  seule  règle  de  foi.  Cette  question 
des  inspirés  qui  mettaient  souvent  leur  prétendue  révélation  per- 
sonnelle à  la  place  de  celle  de  Dieu  revint  dans  le  second  et  troi- 
sième synode.  Depuis  dix  ans,  en  effet,  quelques  femmes  s'étaient 
fait,  par  leurs  prédications,  et  leurs  prédictions  une  certaine  célé- 
brité, des  enfants  avaient  aussi  parlé,  et  quelques  hommes  s'étaient 
joints  à  tous  ces  prophètes.  «  La  licence  de  s'ériger  en  prédicateur 
était  telle,  écrit  A.  Court,  que  quiconque  en  formait  le  dessein  pou- 
vait l'exécuter  sans  obstacle,  qu'hommes,  femmes,  tout  le  monde  se 
mêlait  du  métier.  » 

Nous  allons  voir  ce  que  pensait  de  lui-même,  et  quelles  étaient 
sur  divers  sujets  les  idées  d'un  de  ces  inspirés,  d'après  ses  propres 
écrits,  qu'un  de  nos  amis  vient  de  mettre  gracieusement  à  notre 
disposition. 

Il  s'agit  dans  notre  manuscrit  d'un  visionnaire,  d'un  inspiré,  qui 
écrit  avec  un  style  et  une  orthographe1  à  lui,  un  livre,  qui  à  son 
sens,  peu  modeste  assurément,  doit  être  aussi  précieux  que  la  Révé- 
lation biblique. 

C'est  de  la  manière  suivante  qu'il  le  présente  au  public  : 

«  On  appellera  ce  livre  le  flambeau  de  justice,  le  livre  de  (des)  claires 
interprétations,  le  réveil  des  esprits  endormis  parle  péché,  la  crème  des 
Ecritures  Saintes,  l'épée  de  l'esprit,  les  armes  des  fidèles  croyants,  la 
joie  et  la  consolation  de  Sion  des  âmes  affligées,  le  trésor  de  lumières 
spirituelles  que  le  Saint-Esprit  nous  vient  développer  par  l'éclaircissement 
qu'il  nous  donne  de  ses  Saintes  Écritures  en  ces  derniers  temps.  Car  le 
Saint-Esprit  est  l'architecte  de  (des)  cieux;  qui  a  déployé  les  trésors  de 
ses  lumières  et  de  ses  connaissances  spirituelles  pour  faire  bâtir  cet 
ouvrage,  cet  édifice  par  la  main  d'Isaac  Elzière,  natif  du  lieu  de  Saint- 
Ambroix,  en  Languedoc2.  » 

Il  se  donne  comme  ambassadeur  de  Jésus-Christ  et  souhaite  que 

1.  Notre  auteur  n'ayant  ni  orthographe,  ni  ponctuation,  nous  avons  transcrit 
avec  l'orthographe  actuelle  et  essayé  de  ponctuer. 

2.  Nous  ne  connaissons  pas  les  détails  de  la  vie  d'Elzière.  Un  passage  des  ma- 
nuscrits semblerait  indiquer  qu'il  est  allé  en  Angleterre  et  en  Suisse.  Nous 
n'avons  qu'une  date  sûre  à  la  fin  d'un  de  ses  discours,  qui  est  celle  du 
24  août  1742.  Nous  ignorons  les  dates  de  sa  naissance  et  de  sa  mort.  Il  prêcha 
sûrement  dans  les  basses  Cévennes. 
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ceux  qui  liront  son  livre  soient  éclairés  de  l'esprit  de  lumière  et  de 
discernement.  Ce  qui  l'a  poussé  à  écrire  ce  livre,  c'est  une  vision, 
le  récit  en  est  un  peu  long,  mais  il  ne  manque  pas  d'intérêt  : 

«  Je  vis  en  vision  des  yeux  de  l'esprit  une  troupe  de  colombes,  de 
pigeons  blancs  qui  se  vinrent  poser  sur  ma  tête,  tellement  que  ma  tête 
en  était  toute  couverte  et  environnée.  Et  puis  ensuite  je  vis  trois  person- 
nages au  devant  de  moi;  ces  trois  personnages  me  furent  représentés 
comme  s'ils  étaient  la  divinité  de  (du)  Père  et  de  (du)  Fils  et  de  (du) 
Saint-Esprit.  Et  il  y  en  avait  un  qui  portait  un  rouleau  de  papier  en  sa 
main  droite,  et  comme  il  y  en  avait  la  moitié  d'écrit,  qui  sont  les  passages 
des  Saintes  Écritures  qui  sont  dans  ce  livre,  et  il  me  dit  de  mettre  la 
main  à  la  plume  et  de  me  préparer  à  écrire  les  claires  interprétations 
de  ces  passages;  mais  il  y  en  avait  un  de  ces  trois  qui  se  tenait  devant 
moi,  et  qui  m'empêchait  de  voir  et  de  connaître  cette  lumière  spirituelle 
que  j'aurais  souhaité  de  voir  et  de  connaître  afin  de  pouvoir  être  éclairé 
par  icelle;  et  par  lors  les  autres  deux  lui  dirent  :  Fais  place  à  cet  homme 
et  ôte-toi  de  devant  ses  yeux,  afin  qu'il  y  voie,  et  il  se  mit  à  côté  de  moi. 
Mais  d'abord  qu'il  se  fut  ôté,  je  vis  un  rayon  de  soleil  qui  vint  pénétrer 
sur  mon  corps,  et  cette  lumière  était  si  pénétrante  qui  (qu'elle)  m'éclaira 
de  tout  côté;  et  alors  ce  personnage  me  bailla  ce  rouleau  de  papier  qui 
(qu'il)  tenait  en  sa  main  droite  et  il  me  dit  de  mettre  la  main  à  la  plume 
et  d'écrire.  A  donc  je  me  suis  mis  à  écrire  ce  livre  que  je  nomme  le  flam- 
beau de  justice,  parce  que  du  temps  que  je  l'écrivais  je  vis  avant  la 
pointe  du  jour  un  flambeau  allumé  devant  mes  yeux  pour  m'éclairer.  Et 
d'abord  que  je  me  négligeais  et  que  je  n'étais  pas  attentif  à  cet  ouvrage, 
mes  yeux  de  chair  se  fermaient  tout  à  coup,  et  je  vis  des  yeux  de  l'esprit 
un  personnage  qui  venait  éteindre  ce  flambeau  qui  m'éclairait  et  parlait. 
J'étais  fort  triste  et  affligé  de  voir  que  cette  lumière  se  fût  retirée  de  ma 
présence  par  ma  négligence  et  j'abandonnais  mon  ouvrage  jusqu'à  son 
retour.  Mais  étant  retourné  (revenu)  pour  m'éclairer,  je  mettais  la  main 
à  la  plume  avec  plus  de  diligence,  de  peur  que  le  Seigneur  ne  se  cour- 
rouçât de  plus  fort  contre  moi,  et  si  par  ma  négligence  j'avais  oublié 
d'éerire  quelque  passage  de  ceux  qui  devaient  être  mis  en  écrit  dans  ce 
livre,  j'entendais  une  voix  qui  me  disait  d'aller  lire  dans  un  tel  chapitre 
de  l'Écriture  Sainte,  et  ayant  trouvé  ce  passage,  je  l'écrivais  à  l'endroit 
où  il  devait-être  mis.  Et  un  jour,  étant  à  écrire  à  trois  heures  après-midi, 
mes  yeux  de  chair  se  fermèrent  tout  à  coup,  mais  les  yeux  de  l'esprit  me 
furent  ouverts  et  je  vis  en  vision  des  yeux  de  l'esprit  que  je  suivais  un 
chemin  qu'il  y  faisait  un  soleil  admirable,  mais  hors  de  ce  chemin  je 
ne  voyais  que  ténèbres  et  obscurité.  Pourtant  un  peu  après  je  vis  que  ce 
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soleil  s'étendait  plus  loin  parles  campagnes  delà  terre,  et  j'entendis  une 
voix  qui  disait  que  ce  soleil  était  le  soleil  de  justice,  la  lumière  divine  du 
Saint-Esprit  qui  se  doit  répandre  sur  toute  chair  en  ces  derniers  temps 
pour  éclairer  son  peuple  élu,  de  sa  lumière  et  de  sa  connaissance. 

«  Mais,  en  suivant  cet  agréable  chemin,  je  vis  un  Seigneur  qui  marchait 
sur  ma  droite,  mais  je  ne  voyais  point  sa  face.  Et  il  me  dit,  par  deux  fois  : 
L'ouvrage  que  tu  fais  sera  contredit  parles  ennemis  de  ton  Seigneur,  par 
les  incrédules,  pour  quelque  temps,  mais,  puis  après,  je  t'assure  qu'il 
fera  de  grands  effets  sur  plusieurs. 

«  Ensuite  je  vis  encore  en  vision  des  yeux  de  l'esprit  que  j'étais  cou- 
ché sur  les  eaux  d'une  mer,  et  sur  cette  mer  il  y  faisait  un  soleil  admirable, 
et  je  ne  m'enfonçais  point  et  l'eau  de  cette  mer  était  fort  calme  et  mer- 
veilleusement claire,  et  je  me  reposais  là^dessus  ayant  mes  mains  jointes 
sur  mon  estomac,  et  ma  face,  et  mes  yeux  élevés  vers  le  ciel  regardant 
ce  soleil  admirable,  qui  rayonne  sur  cette  mer  et  sur  mon  corps,  et  la 
clarté  de  ce  soleil  était  si  pénétrante  qui  (qu'elle)  me  faisait  voir  le  fond 
de  cette  mer  en  plusieurs  endroits;  mais  je  voyais  un  nombre  infini  de 
philosophes  humainsqui  avaient  voulu  plonger  avec  leurs  différents  esprits 
bornés  dans  cette  mer,  mais  ils  s'étaient  noyés  par  (pour)  leur  malheur,  et 
cette  mer  était  nommée  :  l'Ecriture  Sainte.  » 

Quand  on  se  croit  honoré  d'une  révélation  spéciale  d'en  haut,  il 
est  assez  naturel  qu'on  tienne  pour  peu  de  chose  les  explications 
de  la  science  et  les  études  sérieuses.  Pour  notre  auteur,  il  faut  :  «  que 
le  même  esprit  qui  a  prononcé  les  Ecritures  Saintes  nous  en  vienne 
donnerl'explicationet  non  point  les  hommes  ecclésiastiques  par  leurs 
différentes  études.  »  Aie  voir  flétrir  d'une  manière  si  vigoureuse  les 
interprétations  de  la  parole  de  Dieu,  et  montrer  sans  cesse  qu'elles 
sont  cause  de  tout  le  mal  qui  afflige  l'humanité,  on  se  demande  si 
ce  ne  sont  pas  les  traditions  catholiques,  si  affligeantes  au  siècle  où 
il  vivait,  qui  sont  visées  dans  ses  écrits  ;  mais  il  faut  vite  en  rabattre, 
il  met  sur  le  même  plan  la  messe  et  le  sermon,  il  nous  donne  sa 
profession  de  foi,  qui  ne  laisse  plus  de  doute.  11  n'admet  qu'une 
chose  :  l'Esprit  qu'il  faut  avoir  reçu  —  comme  il  l'entend  —  pour 
comprendre  l'Ecriture  et  pour  être  chrétien. 

Ecoutons-le  : 

«  Je  m'appelle  ïsaac  Elzière,  et  je  confesse  devant  Dieu  et  devant  les 
hommes  que  je  ne  suis  ni  de  la  loi  papiste,  ni  de  la  loi  luthérienne,  ni 
de  la  loi  calviniste,  ni  d'aucune  autre  de  ces  différentes  sectes,  qui  sont 
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inventées  et  fabriquées  par  la  philosophie  des  hommes  comme  ceux-là. 
Mais  je  suis  de  la  religion  de  Jésus-Christ,  et  de  ses  prophètes  et 
apôtres  et  de  tons  ceux  qui  ont  été  revêtus  du  Saint-Esprit,  par  foi  ou 
par  prophétie,  comme  étaient  les  prophètes  et  les  apôtres  et  les  fidèles 
croyants  du  temps  passé.  » 

Et  ailleurs  il  ajoute  :  «  que  du  temps  qu'il  était  aveugle  des 
yeux  de  l'esprit  il  eut  comme  faux  conducteurs  de  son  esprit,  dans 
son  enfance,  les  ecclésiastiques  de  la  secte  du  pape,  étant  contraint 
de  le  faire  par  leur  persécution,  et  puis  après  en  voyageant  d'un 
pays  à  l'autre,  en  abondance  des  ecclésiastiques  de  la  secte  de  Calvin 
et  aussi  plusieurs  de  la  secte  anglicane.  »  Tout  cela  est  pour  lui 
autant  d'adultère  de  l'âme  qui  ne  doit  être  «  cultivée  »  que  par 
l'Esprit,  qui  est  le  seul  berger  et  le  seul  conducteur,  «  et  non 
point  parla  sagesse  humaine,  qui  est  son  ennemi,  ceux-là  sont  enfants 
de  Dieu  qui  ont  l'Esprit  de  Dieu,  comme  dit  saint  Paul  ». 

Or,  lui  a  reçu  cet  Esprit  de  Dieu;  quelque  part  il  se  donne  le  nom 
d'Inspiré,  «  le  Saint-Esprit  est  la  lumière  divine  qui  me  conduit,  le 
pasteur  qui  m'instruit,  qui  me  paît,  qui  m'éclaire,  qui  m'enseigne  »  . 
Il  se  croit  prophète,  et  d'une  manière  assez  peu  révérencieuse  il 
met  les  prophètes  de  son  temps  sur  le  même  pied  que  ceux  de  la 
Bible,  —  auxquels  d'ailleurs  il  n'accorde  pas  l'infaillibilité,  —  «  car, 
dit-il,  tout  bien  que  je  croie  aux  véritables  prophètes  du  temps  pré- 
sent, je  n'ai  point  de  vénération  pour  eux,  car  je  crois  qu'ils  ne  sont 
pas  infaillibles,  non  plus  que  les  anciens  prophètes,  parce  que  nous 
ne  sommes  pas  encore  au  temps  de  la  perfection,  pour  être  perfec- 
tionnés, mais  j'ai  foi  pour  le  Saint-Esprit  prophétique  qui  vient 
parler  de  temps  en  temps  par  leur  bouche,  car  je  n'adore  point 
l'arbre  qui  porte  le  fruit,  et  je  ne  me  prosterne  point  devant  lui, 
mais  j'adore  celui  qui  le  fait  produire  ». 

De  cette  idée  qu'il  faut  avoir  YEsprit  pour  parler  des  choses  reli- 
gieuses et  les  comprendre  découlera  toute  la  manière  d'agir  et  de 
parler  de  VInspiré.  Pour  lui  toute  institution  religieuse  est  inutile, 
toute  étude  spéciale  aussi,  et  le  ministère  tel  qu'on  l'a  toujours 
entendu,  presque  un  non  sens.  Toutes  les  formes  ecclésiastiques  sont 
pour  Elzière  des  abominations.  Toutes  des  antéchrists,et  il  écrit  pour 
préserver  ceux  qui  se  sont  laissé  séduire  par  la  sagesse  humaine.  «Car 
aussitôt  que  l'homme  de  péché  a  eu  mangé  de  l'arbre  de  la  science, 
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pour  se  rendre  savant  comme  fit  Adam,  il  s'est  révélé  de  lui-même, 
il  a  prophétisé  par  les  fausses  révélations  de  la  messe  et  de  toute 
sorte  de  livres,  et  de  toute  sorte  de  catéchismes,  et  de  toute  sorte  de 
sermons  et  de  prières  ecclésiastiques,  chacune  à  la  mode  de  sa  secte, 
sans  que  Dieu  le  leur  ait  commandé.  »  Il  dit  encore  :  «  Il  est  vrai  que 
les  faux  conducteurs  de  la  secte  de  Calvin  disent  à  tous  ceux  qui 
les  suivent  et  qui  les  écoutent  que  le  pape  est  le  seul  antéchrist, 
mais  saint  Jean  nous  apprend  au  11e  chapitre  de  sa  Pe  épître  qu'il  y 
a  plusieurs  antéchrists,  avant  qu'il  y  eût  un  pape  —  tous  ces  conduc- 
teurs qui  s'opposent  à  la  lumière,  au  règne  de  Christ,  comme  fait 
le  pape,  et  ses  disciples  sont  des  antéchrists,  qui  ont  enté  sur  le  fon- 
dement de  J.-C.  toutes  sortes  de  différentes  doctrines  et  sectes  de 
perdition...  le  mensonge  des  traditions  humaines,  la  rêverie  de 
leurs  cœurs,  leurs  propres  pensées,  leurs  imaginations,  qu'ils  mettent 
en  écrit  dans  leurs  différents  livres  et  sermons  pour  nourrir  les 
âmes. . .  l'ordure,  le  bois  et  le  chaume.  » 

Étudier  les  ouvrages  humains,  c'est  avoir  la  marque  de  la  bête, 
car  notre  auteur  comme  tous  ses  semblables  aime  beaucoup  l'Apoca- 
lypse et  Daniel  et  trouve  d'autant  plus  d'attrait  à  cette  lecture  qu'il 
comprend  moins  ces  livres  difficiles.  «  D'abord  qu'un  petit  enfant 
va  à  l'école  et  qu'il  sait  un  petit  peu  lire,  on  lui  baille  à  sa  main 
droite  un  catéchisme,  ou  une  prière  ecclésiastique,  que  les  compa- 
gnons du  serpent  ancien,  la  bête,  ont  fabriqué  parle  moyen  de  leur 
philosophie,  pour  l'apprendre  par  cœur,  et  ce  petit  enfant  porte  la 
marque  de  la  bête.  »  Ainsi  de  tous  ceux  qui  étudient  non  pas  les 
sciences  humaines,  mais  les  sciences  religieuses. 

Quant  à  ceux  qui  enseignent  les  autres,  ils  n'ont  pas  été  établis 
de  Dieu. 

«  Ils  le  donnent  à  connaître  par  leur  doctrine  qu'ils  enseignent  diffé- 
remment les  uns  des  autres,  parce  qu'ils  n'ont  point  reçu  le  don  du 
Saint-Esprit...  ni  aucun  commandement  de  Dieu  qui  les  ait  établis  en 
cette  charge. . .  Car,  si  Dieu  les  avait  envoyés,  ils  n'auraient  pas  besoin 
d'aller  faire  ses  (leurs)  classes,  ses  (leurs)  apprentissages  pour  étudier 
la  messe  ou  le  sermon,  artifîcieusement  composés  par  la  sagesse  hu- 
maine, pour  s'attirer  une  bonne  pension  et  une  vaine  gloire  du  peuple 
qui  les  écoute,  mais  ils  se  tiendraient  sujets  du  service  de  son  (leur) 
maître;  et  ils  ne  prononceraient  rien  dans  leur  administration  que  ce 
que  le  Saint-Esprit  leur  mettrait  en  bouche  comme  faisaient  les  apôtres 
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du  temps  passé,  mais  il  faut  plutôt  croire  qu'ils  ont  succédé  aux  scribes 
et  aux  pharisiens.  » 

Lorsqu'on  dit  autant  de  mal  du  sermon  que  de  la  inesse,  on  serait 
mal  venu  à  faire  des  sermons,  aussi  les  écrits  qui  sont  entre  nos 
mains  portent  tous  pour  titre  :  «  Discours  composé  de  tant  de 
passages  (le  nombre  des  passages  expliqués  varie  avec  chaque  dis- 
cours) des  Écritures,  tant  (suit  le  chiffre)  de  l'Ancien  Testament, 
tant  du  Nouveau  Testament.  Mais  malgré  qu'il  s'en  défende  et 
change  le  titre,  ce  ne  sont  que  des  sermons  souvent  bizarres  et 
où  l'on  cherche  vainement  un  point  de  vue  dogmatique  ;  ce  sont  des 
séries  de  versets  plus  ou  moins  expliqués  et  qui  s'appellent  autant 
par  des  ressemblances  de  mois  que  d'idées.  Tous  s'efforcent  de 
prouver  que  sans  Vesprit  on  ne  peut  rien  comprendre,  ni  être 
chrétien. 

Cette  particularité  qui  est  la  note  dominante,  ou  plutôt  le  fond 
même  de  ces  discours,  n'exclut  pas  chez  Elzière  une  piété  qui  pa- 
raît très  sincère  et  une  grande  connaissance  de  la  Bible.  D'ailleurs, 
la  question  pratique  et  la  vie  morale  ont  leur  large  part.  11  exal- 
tera le  chapitre  de  saint  Paul  sur  la  charité,  il  prendra  le  pas- 
sage de  Michée  VI,  8  :  «  L'Éternel  requiert  de  l'homme  de  faire  ce 
qui  est  droit,  d'aimer  la  bénignité,  et  de  cheminer  en  toute  humi- 
lité en  sa  présence.  »  Et  comme  complément  de  ce  passage  celui  de 
Zacharie  qui  recommande  de  faire  ce  qui  est  vraiment  droit,  exer- 
cer compassion  envers  chacun,  ne  faire  point  tort  à  veuve  et  or- 
phelin, ni  à  l'étranger,  ni  à  l'affligé.  Il  reviendra  souvent  sur  le 
sommaire  de  la  loi,  et  désire,  on  le  voit,  très  clairement,  que  la 
haine  et  la  guerre  disparaissent  du  milieu  des  hommes. 

Nous  en  avons  assez  dit,  croyons-nous,  pour  faire  connaître  notre 
Inspiré.  On  comprend  que  des  âmes  élevées  à  cette  école  aient  eu 
quelque  peine,  étant  sorties  de  tout  cadre  ecclésiastique,  à  y 
rentrer  lorsque  Antoine  Court  rétablit  l'ordre  dans  l'Église  protes- 
tante. Pour  des  hommes  qui  se  croient  rois,  sacrificateurs  et  pro- 
phètes, par  la  grâce  de  Dieu,  appelés  à  instruire  les  autres,  par 
l'inspiration  du  Saint-Esprit,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'y  ajou- 
ter aucune  instruction  ou  science  humaine,  il  leur  était  bien  dif- 
ficile de  se  soumettre  aune  organisation  quelconque.  A  notre  sens, 
A.  Court  n'a  eu  que  plus  de  mérite,  dans  sa  grande  œuvre.  Que  fût 


372  BIBLIOGRAPHIE. 

devenue  l'Église  réformée  avec  des  Elzières,  qui  niaient  la  néces- 
sité de  toute  Église  ?  Peut-être  une  âme  sans  corps,  ce  qui  ne  vaut 
guère  mieux  qu'un  corps  sans  âme.  Tout  bien  compté,  Elzière 
était  darbyste  près  de  cent  ans  avant  Doarby. 

Samuel  Ribard. 
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CARTULAIRE  DE  L'UNIVERSITÉ  DE  MONTPELLIER 

TOME  1er  (1181-1400) 

C'est  un  privilège  pour  moi  d'offrir  à  la  Bibliothèque  du  Protes- 
tantisme français,  en  souvenir  de  mon  vénéré  maître  M.  Germain, 
le  tome  premier  du  Gartulaire  de  l'antique  Université  dont  Montpel- 
lier célébrait,  il  y  a  un  an,  le  sixième  centenaire  avec  tant  d'éclat. 
Il  n'a  manqué  à  cette  fête,  à  laquelle  assistait  le  Président  de  la 
République,  entouré  d'une  brillante  délégation  de  l'Institut,  et  de 
députés  de  très  nombreuses  Universités  étrangères,  que  la  présence 
du  professeur  éminent  qui  en  avait  pris  l'initiative,  cinq  ans  aupa- 
ravant, dans  une  séance  de  l'Académie  des  sciences  et  lettres  de 
Montpellier,  et  dont  toute  la  vie  fut  consacrée  aux  savantes  études 
qui  en  ont  été  la  meilleure  préparation. 

On  le  retrouvera  du  moins  dans  la  lumineuse  introduction,  placée 
en  tête  du  beau  volume  in-4°  de  758  pages,  qui  fait  le  plus  grand 
honneur  aux  presses  de  la  maison  Ricard.  On  y  remarque  plusieurs 
planches  accompagnées  de  notices  reproduisant  en  fac-similé  des 
pages  importantes  empruntées  aux  principaux  recueils  mis  à  con- 
tribution pour  le  Cartulaire.  La  première  est  la  bulle  du  pape 
Nicolas  IV,  du  26  octobre  1289,  instituant  l'Université,  dont  les  di- 
verses écoles  jouissaient  déjà  d'une  certaine  célébrité  un  siècle 
auparavant.  La  science  arabe,  tout  imprégnée  de  tradition  grecque, 
y  fut  importée  par  des  médecins  juifs,  disciples  d'Avicenne  et 
d'Averroès,  et  l'Ecole  de  droit,  la  plus  ancienne  de  France,  dut  son 
origine  aux  leçons  de  Placentin,  un  des  plus  illustres  professeurs  de 
l'Université  de  Bologne.  La  Faculté  des  arts  ne  remonte  pas  moins 
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haut,  et  ses  statuts,  rédigés  en  1242,  sont  eux-mêmes  postérieurs  à  la 
charte  si  libérale  de  Guillem  III,  seigneur  de  Montpellier,  de  jan- 
vier 1191.  Le  bref  pontifical  de  1289  ne  fait  donc  que  régulariser  un 
ordre  de  choses  antérieur  qui  emprunte  un  nouvel  éclat  à  cette 
auguste  sanction. 

L'Université  de  Montpellier  attire  déjà  des  étudiants  de  toute  na- 
tion et  de  toute  langue.  Elle  apparaît  à  Pétrarque  comme  l'école 
idéale  où  la  vie  a  tout  son  prix.  «  Au  sortir  de  l'enfance,  écrit-il,  je 
passai  quatre  ans  à  l'Université  de  Montpellier,  ville  alors  très  flo- 
rissante. Quelle  tranquillité  y  régnait!  Quelle  paix  !  Que  de  richesses 
aux  mains  des  marchands!  Quelle  foule  d'étudiants!  Quelle  abon- 
dance de  maîtres!  »  Complétée,  en  1421,  par  une  école  de  théologie, 
l'Université  ne  peut  que  prospérer,  en  pleine  Renaissance,  sous 
les  auspices  d'un  évêque  lettré,  Guillaume  Pellicier,  avec  des 
maîtres  tels  que  Fontanon,  Bocaud,  Rondèllet,  Saporta;  des  élèves 
tels  que  Rabelais,  Félix  Platter,  Jean  et  Gaspard  Bauhin,  et  c'est 
plaisir  d'en  suivre  les  phases  dans  l'exposé  magistral  de  M.  Germain 
à  travers  le  moyen  âge  et  les  temps  modernes  antérieurs  à  la  Révolu- 
tion. 

La  Faculté  des  arts  se  dégage  lentement  de  la  scolastique  et  par- 
ticipe aussi  au  progrès.  Ne  doit-elle  rien  au  voisinage  de  Nîmes? 
Une  page  de  M.  Germain  est  à  méditer  à  cet  égard  :  «  Le  manque 
de  renseignements  certains  m'interdit  de  me  prononcer  sur  la  si- 
tuation où  se  trouvaient,  à  Montpellier,  les  écoles  littéraires,  quand 
François  Ier  établit  à  Nîmes,  en  1539,  le  Collège  des  arts,  dont  la 
rivalité  de  Claude  Baduel  et  de  Guillaume  Bigot  a  si  fort  entravé  le 
développement.  Mais  il  est  notoire  que  Baduel,  las  de  lutter  contre 
les  entreprises.de  ce  confrère  orageux,  donna,  durant  la  première 
partiede  l'année  1547,  des  leçons  à  Montpellier1.  Or  Baduel  figurait 
parmi  les  plus  doctes  représentants  des  idées  de  la  Renaissance,  et  il 
aura  dù  être  un  de  leurs  plus  ardents  propagateurs  dans  notre  monde 
universitaire.  Je  n'oserais  dire  qu'il  a  préparé  directement  chez  nous 
les  voies  àCasaubon,  eu  égard  au  demi-siècle  qui  sépare  leur  pré- 
sence respective  dans  notre  ville.  Il  y  a  toutefois  lieu,  ce  me 
semble,  de  ne  pas  trop  les  isoler  l'un  de  l'autre.  Le  Nîmois  Baduel 

1.  Voy.  Gaufrés,  Claude  Baduel  et  la  Réforme  des  études  au  AT/"  siècle, 
p.  135. 
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ii  ensemencé  noire  terrain  scolaire  avant  le  Genevois  Casaubon,  et 
presque  à  la  suite  de  Rabelais.  » 

On  souffre  de  voir  ce  bel  élan  des  esprits  paralysé  parles  guerres 
de  religion  qui  firent  à  Montpellier  tant  de  ruines.  Mais  la  Réforme, 
qui  comptait  des  adhérents  parmi  les  maîtres  les  plus  illustres  de 
l'Université,  n'en  déposa  pas  moins  un  principe  vivifiant  dans  son 
sein,  et  quand  se  levèrent  de  meilleurs  jours,  marqués  par  l'avène- 
ment de  Henri  IV,  ce  fut  à  Casaubon  qu'échut  la  glorieuse  tâche  de 
sceller  la  réconciliation  des  esprits,  et  de  présider  à  la  restauration 
de  l'enseignement  littéraire  dans  le  Collège  des  arts.  C'est  dans  la 
belle  étude  de  M.  Germain  qu'il  faut  lire  cet  essai  trop  tôt  inter- 
rompu, qui  n'en  porta  pas  moins  ses  fruits.  On  doit  se  borner  ici 
à  quelques  citations  : 

«  L'initiative  de  la  rénovation  scolaire  émane  des  protestants.  Il 
élait  juste  qu'après  avoir  détruit,  ils  réédifiassent.  Ils  ne  le  firent  pas 
uniquement  à  leurs  frais.  Les  catholiques  s'associèrent  à  l'œuvre,  et 
la  part  qu'ils  y  prirent  fait  l'éloge  de  leur  tolérance  religieuse.  Des 
hommes  moins  accommodants  ne  se  seraient  pas  ralliés  comme  eux 
à  l'idée  de  confier  la  réorganisation  de  nos  écoles  littéraires  au  fils 
d'un  pasteur  dauphinois,  alors  pasteur  à  Genève. 

«  Tout  le  monde  connaît  Isaac  Casaubon.  Né  à  Genève  en  1559,  il 
était  dans  la  vigueur  de  l'âge  et  du  talent  lorsque  les  habitants  de 
Montpellier  l'attirèrent  parmi  eux  en  1596.  Il  joignait  à  une  mer- 
veilleuse habitude  du  grec  et  du  latin,  une  rare  pratique  du  droit,  de 
la  théologie  et  des  langues  orientales.  Gendre  de  Henri  Estienne,  il 
puisa,  auprès  de  cette  docte  famille,  comme  une  sorte  d'héritage  do- 
mestique, une  étonnante  habileté  â  conférer  entre  eux  les  manuscrits 
des  anciens  auteurs  pour  en  ressaisir  la  leçon  originale.  Personne 
n'excella  plus  que  lui  dans  l'art  de  commenter  les  textes  antiques,  et 
on  a  pu  sans  flatterie  l'appeler  le  phénix  des  érudits. 

«  Isaac  Casaubon  était  donc  particulièrement  apte  à  relever  à 
Montpellier  les  études  littéraires.  Les  circonstances  s'annon- 
çaient favorables.  Henri  IV,  après  avoir  pourvu  aux  premières 
nécessités  de  l'enseignement  du  droit  et  de  la  médecine  parmi  nous, 
venait  de  prescrire,  le  9  juillet  1596,  le  retour  à  celui  des  arts  libé- 
raux, des  lettres  humaines,  et  des  langues  grecque  et  latine  dans  le 
collège  «  qui  jadis  souloit  estre  en  la  dicte  ville  ».  Une  partie  de 
l'impôt  sur  le  sel  devait  servir  à  réparer  le  bâtiment  et  à  rétribuer 
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les  professeurs,  %  Henri  IV  n'ignorait  pas  qu'il  n'y  a  pour  une 
société  de  véritable  rénovation  qu'avec  une  bonne  éducation  litté- 
raire. Il  comprenait  qu'à  Montpellier  spécialement,  on  n'arriverait 
à  une  complète  résurrection  qu'en  éclairant  et  en  humanisant  les 
esprits.  Aucun  chef  d'empire  n'a  eu  peut-être  plus  de  foi  dans  la 
force  fécondante  des  lettres  et  dans  leur  salutaire  influence  sur  le 
développement  et  l'avenir  d'un  peuple.  » 

Ce  fut  un  grand  événement  que  l'arrivée  de  Gasaubon  à  Montpellier, 
où  son  enseignement  allait  inaugurer  une  ère  nouvelle.  L'ouverture 
de  son  cours  se  fit  au  mois  de  février  1597,  et  ses  premières  leçons 
furent  consacrées  à  l'étude  des  magistratures  romaines.  «  Les 
applaudissements  n'y  manquèrent  pas.  L'illustre  érudit  compta 
parmi  ses  auditeurs  les  plus  sympathiques  de  nombreux  magistrats, 
tels  que  Philippe  Ranchin,  de  Massillian,  etc.  On  le  qualifiait  à  ce 
début  de  professeur  d'histoire  et  d'éloquence. 

«  Gasaubon,  en  s'élevant  ainsi  tout  d'abord  dans  les  hautes  régions 
de  l'enseignement,  laissait,  selon  toute  apparence,  aux  cinq  régents 
placés  sous  ses  ordres,  le  soin  des  premières  études.  Nous  manquons 
de  détails  assez  précis  pour  pouvoir  bien  juger  cet  état  de  choses. 
Mais  la  manière  dont  s'exprime  à  ce  sujet  Casaubon,  dans  sa  lettre  à 
Isaïe  Golladon,  du  19  mars  1597,  ne  permet  guère  d'interpréter 
autrement  la  situation  :  Non  enim  cum  pueris,  ac  ne  cum  adoles- 
centibus  quidem,  hîc  nobis  res  est,  y  dit-il  catégoriquement.  Et  il 
avait  écrit  à  Jacques  Bongars,  le  1er  du  même  mois,  en  spécifiant 
davantage  encore  :  Tractamus  publiée  in  eruditissimorum  liomi- 
'  numet  maximœ  dignitatis  cœtu,  leges  a  Cicérone  scriptas  Hb.  III 
de  legibus,  quibus  descriptio  continetur  omnium  populi  romani 
magistratuum.  Tractamus  sic,  ut  quod  in  nobis  sit,  nihil  ad 
ornandam  Spart  am  nostram  omittamus.  N'est-ce  pas  là  de  nos 
jours  une  des  fonctions  des  professeurs  des  Facultés  des  lettres? 

Quels  fruits  ne  devait-on  pas  attendre  d'un  enseignement  inauguré 
de  la  sorte,  par  un  tel  homme?  «  Mais  Casaubon,  qui  s'était  flatté 
de  trouver  à  Montpellier  les  meilleures  ressources  pour  sa  santé,  ne 
la  voyait  aucunement  se  raffermir.  Il  n'en  travaillait  pas  moins  avec 
ardeur,  consacrant  à  lire,  à  méditer  les  Saintes  Ecritures  et  les 
ouvrages  de  Sénèque  les  loisirs  que  lui  laissait  son  cours;  se  remet- 
tant à  son  Athénée,  dont  la  récension  et  l'élucidation,  entreprises  à 
Genève,  furent  achevées  à  Montpellier;  entretenant  avec  ses  amis 
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une  correspondance  des  plus  actives,  mettant  en  train  le  précieux 
journal  de  sa  vie  qui,  sous  le  titre  tVEphémérides,  nous  fait  si  bien 
pénétrer  dans  son  intérieur.  La  popularité  dont  il  avait  joui  aux 
premiers  jours  se  maintenait  et,  sauf  quelques  réserves,  Montpellier 
lui  paraissait  encore  la  résidence  la  plus  convenable  à  ses  goûts. 
Il  s'efforçait  d'y  attirer  Jacques  Lect  et  Denis  Godefroy  pour  y  res- 
taurer de  concert  avec  eux  l'enseignement  jurisprudentiel,  et  y  retenir 
les  étudiauts  calvinistes,  qu'on  ne  pouvait  sans  de  graves  dangers, 
croyait-il,  envoyer  à  l'Université  de  Toulouse.  Cette  adjonction  eût 
été  non  seulement  profitable  à  notre  jeunesse  protestante,  mais 
efficace  comme  concurrence  à  l'Académie  défîmes,  où  l'on  venait  de 
traiter  avec  Jules  Pacius  pour  la  direction  du  collège. 

((  L'administration  de  Montpellier  recula  devant  de  nouveaux 
sacrifices,  et  Lect  resta  à  Genève,  en  même  temps  que  Godefroy  à 
Strasbourg,  d'où  il  devait  bientôt  aller  professer  le  droit  à  Heidelberg. 

«  Casaubon  n'avait  pas  besoin  de  ce  mécompte.  11  commençait  à 
se  lamenter  de  ne  pas  rencontrer  à  Montpellier  de  suffisants  moyens 
de  publication  pour  ses  travaux;  et  nos  consuls  semblaient,  de  leur 
côté,  chercher  à  restreindre  la  mise  à  exécution  des  promesses  qu'ils 
lui  avaient  faites. 

«  Ce  fut  alors  que  Henri  IV  l'appela  à  Paris  en  lui  confiant  la  place 
importante  de  garde  de  sa  bibliothèque.  Casaubon  nous  quitta  le 
6  février  1599. 

«  Le  séjour  de  Casaubon.  si  peu  prolongé  qu'il  ait  été  parmi 
nous,  n'y  marque  pas  moins  une  étape  de  renaissance  littéraire. 
Quel  effet  ne  devait  pas  produire,  indépendamment  des  leçons  1 
mêmes  d'un  maître  expert  comme  lui  dans  la  connaissance  de  l'an- 
tiquité, l'action  quotidienne  d'un  savant  de  ce  mérite,  qui,  tout  en 
poursuivant  ses  travaux  d'érudition,  correspondait  avec  la  plupart 
des  hommes  d'élite  de  l'Europe,  à  propos  de  littérature  ou  d'histoire, 
d'interprétation  de  textes,  soit  grecs,  soit  hébreux,  syriaques  et 
autres,  merveilleux  échange  d'idées  auquel  nos  esprits  supérieurs, 
alors  plus  nombreux  qu'on  ne  le  croit,  ne  pouvaient  demeurer 
indifférents. 

c  Ce  n'est  donc  pas  uniquement  la  direction  imprimée  par  Casau- 
ban  à  notre  enseignement  littéraire  qu'il  convient  d'observer  ici  ; 
mais  en  même  temps  et  surtout  la  rénovation  de  l'atmosphère  intel- 
lectuelle de  Montpellier.  » 
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Il  m'est  doux  de  reproduire  cet  hommage  à  Casaubou  dans  le 
Bulletin,  que  mou  vénéré  maître,  M.  Germain,  a  plus  d'une  fois 
enrichi  de  ses  doctes  communications.  A  ce  titre,  comme  à  tant 
d'autres,  le  Cartulaire  de  l'Université  de  Montpellier  avait  sa  place 
marquée  dans  notre  Bibliothèque,  dans  ce  sanctuaire  d'études 
ouvert  à  tous  les  esprits  généreux,  à  tous  les  hommes  de  bonne 
volonté,  pour  lesquels  les  templa  serena  de  la  science  ne  sont  pas 
un  vain  mot.  Au  volume  contenant  la  savante  introduction  que  l'on 
consultera  toujours  avec  fruit,  je  suis  heureux  de  joindre  le  très 
beau  discours  prononcé,  le  23  mai  1890,  par  M.  le  professeur 
Maurice  Croiset,  gendre  de  M.  Germain,  devant  une  assemblée  d'élite. 
Ainsi  se  trouvent  unis  par  un  lien  de  plus,  deux  noms  à  graver  sur 
le  piédestal  du  monument  élevé  à  la  gloire  de  l'antique  Université, 
rivale  des  plus  illustres,  et  dont  la  renaissance  est  de  bon  augure 
pour  les  écoles  de  notre  chère  patrie:  «  Ad  augusta  per  angusta»\ 

J.  B. 

Nîmes,  mai  1891. 


LA  RÉFORME  FRANÇAISE  AVANT  LES  GUERRES  CIVILES  (1512- 

1559) f.  —  LES  ORIGINES  DE  LA.  RÉVOLUTION  FRANÇAISE  AU  COMMENCE- 
MENT DU  XVIe   SIÈCLE,  LA   VEILLE   DE   LA   RÉFORME2.  —   LE  COLLOQUE 

de  poissy  (sept.-oct.  1561)3. 

Amenée  par  ses  études  sur  François  Ier  et  le  maréchal  de 
Vieilleville  au  cœur  même  du  xvie  siècle,  Mme  Coignet  a  voulu 
remonter  jusqu'aux  origines  des  guerres  civiles  qui  en  remplissent 
la  deuxième  moitié.  De  là  son  livre  sur  la  Réforme  française 
avant  les  guerres  de  religion.  Dans  l'état  actuel  de  nos  connais- 
sances sur  celte  époque  troublée,  il  faut  du  courage  pour  essayer 
d'en  résumer  le  caractère.  Ce  travail  —  dont  nous  avons  suivi  de 
trop  près  le  développement  pour  ne  pas  être  embarrassé  d'en  parler 
ici  —  se  présente,  du  reste,  bien  moins  comme  une  œuvre  de  science 
rigoureuse  que  comme  une  série  de  tableaux  destinés  à  traduire 

1.  Par  M"'°  G.  Coignet.  Paris,  Fisclibacher,  1890,  V-299  p.  in-18. 

2.  Par  R.  de  Mauldc-La  Clavière.  Paris,  Leroux,  1889,  ix-361  p.  in-8. 

3.  Par  le  baron  Alphonse  de  Ruble.  Paris,  Champion,  1889,  5b"  p.  in-8. 
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l'impression  de  railleur.  Laissant  de  côté  tout  ce  qui  touche  au  plan 
et  à  l'enchaînement  des  faits,  nous  nous  bornerons  donc  à  une  ou 
deux  remarques  générales. 

Mme  Coignet  débute  par  une  comparaison  entre  le  Catholi- 
cisme et  la  Réforme.  Celle-ci  lui  «  apparaît  comme  une  branche 
détachée  de  la  vieille  Église,  un  retour  à  ses  origines  »  et  se  sépa- 
rant du  catholicisme  «  sur  ce  point  :  la  constitution  et  le  rôle  de 
l'Eglise  ».  Suit  une  exposition  des  différences  entre  la  conception 
protestante  et  catholique  de  l'Église.  —  Rien  de  plus  juste  que  cet 
exposé  et  pourtant,  lorsqu'on  sort  de  l'étude  des  faits,  rien  ne 
paraît  plus  artificiel.  Car  ce  n'est  pas  ainsi  que  s'est  posée  la  question 
de  Réforme.  On  n'a  pas  attaqué  l'Église  pour  lui  substituer  une 
autre  organisation  religieuse,  mais  en  obéissant  à  l'impulsion  de  la 
conscience  et  au  principe  évangélique  et  humain  :  «  C'est  à  ses 
fruits  que  vous  reconnaîtrez  l'arbre.  »  Les  fruits  étaient  mauvais, 
de  l'avis  de  tous  exprimé  depuis  des  siècles  sous  toutes  les  formes. 
Ceux  donc  qui,  au  xvr  siècle,  en  réclamèrent  d'autres,  repoussés, 
exterminés  par  l'Église  «  dans  son  chef  et  ses  membres  »,  arrivè- 
rent logiquement  à  examiner  ses  titres  à  la  lumière  de  l'Évangile, 
c'est-à-dire  remontèrent,  non  à  une  branche,  mais  jusqu'aux  racines 
mêmes  de  l'arbre.  C'est  alors  et  alors  seulement  que  la  lutte  pour 
l'affranchissement  de  la  conscience  religieuse  (lutte  issue,  non  de 
discussions  théologiques  ou  de  vœux  depuis  longtemps  formulés, 
mais  de  besoins  religieux  de  plus  en  plus  pressants  et  universels), 
devint  un  duel  à  mort  entre  l'exaltation  d'un  peuple  abusé  et  la 
colossale  hiérarchie  politique,  temporelle  et  financière  qui  se  résu- 
mait dans  le  couronnement  de  l'édifice  catholique,  dans  la  papauté. 

Cette  première  remarque  nous  conduit  à  une  autre.  Mme  Coignet 
regarde  Lefèvre  d'Ëtaples  comme  le  réformateur  de  la  France.  Elle 
affirme  que  si  François  Ie'  avait  ouvertement  patronné  le  mouvement 
inauguré  par  Lefèvre  et  Briçonnet  à  Meaux,  cette  Réforme  qu'elle 
appelle  gallicane  aurait  réussi,  tandis  que  celle  de  Calvin,  antipa- 
thique au  caractère  national,  devait  nécessairement  échouer. 

On  pourrait  répondre  que  le  devoir  d'un  historien  n'est  pas  de 
refaire  l'histoire  et  que  l'incompatibilité  d'humeur  entre  la  France 
et  le  calvinisme  s'accommode  difficilement  des  succès  remportés 
par  ce  dernier  vers  1560  par  exemple  et  sous  le  régime  de  l'édit  de 
Nantes.  Mais  il  suffira  de  poser  quelques  questions  suggérées  par 
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des  faits  incontestables.  Peut-on  appeler  Lefèvre  un  réformateur 
parce  qti'en  1512  il  a  publié  un  commentaire  latin  sur  les  épîtres 
de  Paul?  Ce  lourd  in-folio,  apparemment  destiné  aux  seuls  savants 
et  où  l'honnête  cénobite  de  Saint-Germain-des-Prés  constate  que 
l'apôtre  enseigne  la  justification  par  la  foi,  est-il  un  manifeste 
réformateur?  Pourquoi  donc,  s'il  en  est  ainsi,  Lefèvre  est-il  resté 
silencieux  pendant  près  de  dix  ans,  de  1512  à  1521  ou  1522?  Pour- 
quoi n'est-il  pas  sorti  de  l'obscurité  et  n'a-t-il  essayé  d'agir  au 
point  de  vue  religieux  qu'au  moment  où  la  question  de  Réforme  se 
posa  en  France  aussi,  grâce  à  l'extraordinaire  retentissement  de  la 
diète  de  Worms  et  à  la  condamnation  de  Luther  par  la  Sorbonne? 
Pourquoi,  dès  que  celte  dernière  eut  réussi  à  entraîner  le  Parle- 
ment et  même  le  roi  dans  une  réaction  qui  n'a  pu  réduire  au 
silence  un  pieux  humaniste  comme  Louis  de  Berquin,  Lefèvre 
s'est-il  retiré?  Pourquoi,  à  partir  de  ce  moment  et  jusqu'à  sa  mort, 
dix  ans  plus  tard,  n'a-t-il  plus  donné  signe  de  vie?  Autant  de  ques- 
tions dont  la  réponse  cadre  mal  avec  le  sens  du  mot  réformateur, 
signifiant,  certes,  celui  qui  non  seulement  désire  la  Réforme,  mais 
l'incarne  et  la  poursuit  jusqu'au  triomphe  ou  au  sacrifice  inclusive- 
ment. 

Loin  de  nous  la  pensée  d'incriminer  un  vieillard  mystique  et 
pacifique  avant  tout.  Mais  on  ne  peut  opposer  sa  conduite  et  la  pré- 
férer à  celle  de  ses  collaborateurs  ou  successeurs,  sans  incriminer 
du  même  coup  ces  derniers.  Assurément  ils  ne  seraient  peut-être 
pas  allés  jusqu'à  la  Réforme  radicale  et  absolue  de  Calvin,  si  Fran- 
çois Ier  les  avait  soutenus  au  lieu  de  les  «  lâcher  ».  Mais,  en  sup- 
posant même  que  le  roi  eût  eu  assez  d'héroïsme  pour  renoncer  aux 
profits  du  Concordat  et  à  sa  légèreté,  peut-on  admettre  sérieusement 
que  l'Eglise  catholique  l'aurait  suivi  dans  cette  voie  ? 

C'est  là  malheureusement  une  illusion  que  M.  de  Maulde  a  bien 
mise  en  lumière  dans  ses  Origines  de  la  Révolution  française  au 
commencement  du  xvie  siècle,  la  veille  de  la  Réforme.  M.  de  Maulde 
est  catholique  et  nous  sommes  loin  d'admettre  avec  lui  que  la  foi  aux 
traditions  et  légendes  de  l'Eglise,  qui  à  cette  époque  avait  dégénéré 
en  superstitions  grossières  ou  immorales,  était  bonne  et  pure  en  soi. 
Mais  son  étude  ou  plutôt  sa  mosaïque  composée  d'une  multitude  de 
faits  extraits  de  pièces  d'archives  met  une  fois  de  plus  en  relief 
ces  deux  points  importants  : 
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A  la  veille  de  la  Réforme,  malgré  le  dévergondage  moral  et 
spirituel,  les  besoins  religieux  du  peuple  étaient  aussi  vivaces  et 
profonds  qu'aux  époques  de  grande  ferveur;  le  scepticisme  ne  l'avait 
pas  entamé.  D'autre  part,  le  clergé,  malgré  quelques  voix  hardies 
qui  lui  reprochaient  sa  cupidité  et  ses  désordres,  malgré  quelques 
tentatives  de  réformation  des  ordres  religieux  les  plus  mal  famés, 
ne  s'est  jamais  sérieusement  soucié  de  changer.  Tout  au  plus  con- 
sentait-il à  réprimer  les  manifestations  graves  de  sa  corruption,  le 
scandale  qui  faisait  par  trop  crier.  —  Les  conséquences  de  ces  deux 
faits  auxquels  on  pourrait  en  ajouter  d'autres,  sont  faciles  à  tirer. 
C'est  la  nécessité  seule  qui  a  rendu  la  Réforme  française  radicale. 
Si  l'Eglise  et  les  amis  d'une  certaine  hiérarchie  religieuse  et  d'un 
certain  culte  artistique  se  plaignent  de  ce  radicalisme  auquel  abou- 
tirent ceux  qui  ne  débutèrent  nulle  part  par  l'intransigeance,  ils 
n'ont  qu'à  s'en  prendre  à  une  résistance  aussi  impitoyable  et  opi- 
niâtre qu'elle  fut  maladroite  et  impolitique. 

Veut-on  une  dernière  preuve  de  cet  esprit  du  clergé  catholique 
réfractaire  à  toute  réforme  sérieuse,  au  point  de  lui  préférer  jusqu'à 
la  ruine  de  la  France,  sa  «  fdle  aînée  »?  C'est  l'histoire  du  Colloque 
de  Poissy  qui  va  nous  la  donner.  Après  M.  Klipfel,  dont  l'étude  a 
été  remarquée  ici  même  (XVII  [1868],  p.  391),  M.  A.  de  Ruble 
vient  d'écrire  cette  histoire  en  publiant  le  journal  de  Claude  d'Es- 
pence  (Mém.  de  la  Soc.  de  Paris  et  de  ï Ile-de-France,  XVI  [1889]). 
Il  voit  avec  raison,  dans  ce  colloque  célèbre,  «  le  point  de  départ  de 
la  guerre  civile,  la  première  rencontre  où  l'historien  peut  mesurer 
la  profondeur  de  l'abîme  qui  séparait  les  deux  partis  ». 

Qu'on  parcoure  ce  journal  et  les  notes  aussi  érudites  que  précises 
et  intéressantes  que  M.  de  Ruble  y  a  jointes,  qu'on  y  lise  surtout  la 
liste,  dressée  par  le  cardinal  de  Lorraine  et  deux  docteurs,  des 
«  articles  desquels  il  fallait  délibérer  concernant  la  réformation  de 
l'Eglise  ».  On  verra  que  ce  que  celle-ci  entendait  par  réformation, 
c'était  tout  au  plus  la  correction  de  quelques  vices  dans  le  gouver- 
nement et  l'administration  ecclésiastiques.  A  aucun  prix,  elle 
n'admettait,  même  la  discussion  d'aucune  des  questions  de  fond 
soulevées  depuis  quarante  ans. 

Si  M.  de  Ruble  avait  voulu  élargir  le  cercle  de  ses  recherches,  il 
aurait  trouvé,  comme  aux  premiers  temps  de  la  persécution  reli- 
gieuse, la  formule  de  cette  attitude,  dans  la  célèbre  faculté  de 
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théologie,  chez  ces  «  scribes  et  docteurs  de  la  loi  »  dont  l'opinion 
était  l'oracle  du  clergé.  Dès  le  mois  de  mai  1561,  Charles  IX  les 
avait  chargés  de  désigner  une  vingtaine  de  délégués  pour  préparer  ce 
petit  concile1.  Ils  répondirent  qu'ils  n'en  nommeraient  pas  sans  l'ex- 
près commandement  du  pape  et  le  consentement  des  prélats  diocé- 
sains, que  d'ailleurs  les  conciles  généraux  avaient  suffisamment 
déterminé  ce  qu'il  n'y  a  aucune  raison  de  mettre  en  doute,  car  <(  qui 
doute  tant  peu  que  ce  soit,  il  est  vrayement  infidèle  » .  Ils  demandent 
donc  au  nouveau  roi  «  de  faire  observer  les  édits  déjà  antérieurement 
promulgués  et  de  faire  jurer  la  confession  de  foi  catholique  aux  nobles, 
à  tous  les  justiciers,  maîtres,  pédagogues,  regens,  etc.  »  Cette  confes 
sion,  ils  la  résument  en  seize  articles  dont  voici  les  trois  derniers  : 

XIV.  Qu'il  y  a  sur  terre  une  Église  universelle  qui  ne  peut  errer  en 
décision  de  la  foi,  à  laquelle  tous  chrétiens  sont  tenus  d'obéir... 

XV.  Que  beaucoup  de  choses  sont  à  croire  et  à  observer,  qui  ne  sont 
expressément  contenues  ès  sainctes  Escriptures. 

XVI.  Que  les  traditions  et  constitutions  de  l'Église,  comme  de  jeûnes 
et  discrétion  de  viandes,  obligent  la  conscience,  même  exclus  tous  scan- 
dales, comme  aussi  font  les  vœux  mêmement  monastiques. 

Voilà  donc  où  l'on  en  était  arrivé  le  18  juin  1561,  après  qua- 
rante ans  de  persécutions  meurtrières!  Au  témoignage  des  persécu- 
teurs eux-mêmes,  elles  n'avaient  servi  qu'à  «  rendre  grandement 
suspects  la  grande  partie  des  officiers  royaux  »,  c'est-à-dire  à  con- 
vertir presque  tous  les  fonctionnaires  qui  en  étaient  chargés2.  Et 
malgré  cette  preuve  irrécusable  de  la  valeur  des  victimes  et  du 
respect  dû  à  leurs  convictions,  la  seule  réponse  à  un  projet  d'accom- 
modement, faite  par  la  plus  haute  autorité  religieuse  et  scientifique 
du  pays  et  adoptée  par  la  majorité  du  clergé,  fut  celle-ci  :  Qu'on 
applique  les  édits! 

Des  faits  aussi  évidents,  aussi  constants,  se  passent  de  commen- 
taires et  il  suffira  sans  doute  de  les  rappeler  pour  justifier  ceux  qui 

1.  Voy.  Duplessis  d'Argentré,  Collectif)  judiciorum  de  novis  erroribus,  H,  i, 
292  à  293.  —  La  première  délibération  est  du  17  mai  1561  et  la  dernière  du 
18  juin. 

2.  Une  des  craintes  pour  lesquelles  la  Faculté  rejette  la  proposition  du  roi, 
c'est  que  «  la  multitude  des  mal  sentans  surmonte  la  partie  des  vrais  chrétiens, 
attendu  que  les  mandements  ont  été  adressés  à  officiers  royaux,  la  grande  partie 
desquels  sont  grandement  suspects  ». 
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ne  crurent  pas  devoir  s'arrêter  ou  rebrousser  chemin,  comme  Lefèvre 
d'Etaples,  et  avant  ou  après  lui,  Gerson  et  tant  d'autres! 

N.  Weiss. 
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U  avril  1891. 


Assistent  à  Ja  séance,  sous  la  présidence  de  M.  le  baron  F.  de  Schickler, 
MM.  Bonet-Maury,  Douen,  Franklin,  Gaufrés,  Martin  et  Read.  Ces  deux 
derniers  s'excusent  de  n'avoir  pu  prendre  part  à  la  dernière  séance. 

Communications.  — Après  la  lecture  et  l'adoption  du  dernier  procès- 
verbal,  M.  le  président  rend  un  hommage  ému  à  feu  M.  E.  de  Pressensé, 
qui  était  un  ami  d'ancienne  date  de  la  Société  et  avait  coutume  d'assister 
régulièrement  à  ses  assemblées  annuelles.  Puis  il  fait  part  de  la  mort  du 
dernier  descendant  du  célèbre  camisard  Laporte  dit  Roland.  11  s'est  éteint, 
laissant  le  souvenir  d'un  chrétien  aussi  humble  que  fidèle  et  honorant 
par  sa  vie  exemplaire  la  mémoire  de  son  ancêtre.  La  maison  qu'il  habitait 
et  qui  renferme  les  reliques  du  chef  camisard,  sa  lance  et  sa  Bible,  a  été 
confiée  à  la  garde  d'une  sœur  du  défunt.  Le  président  termine  en  annon- 
çant que  Mme  H.  Walbaum  a  tenu,  avant  de  se  remarier,  à  anticiper  le 
payement  du  legs  de  500  francs  fait  à  la  Société  par  feu  M.  H.  Walbaum 
et  qui  n'était  dû  qu'après  le  décès  de  sa  veuve. 

Les  membres  présents  s'entretiennent  ensuite  de  l'assemblée  générale, 
dont  le  programme  définitif  n'est  pas  encore  arrêté,  mais  qui  promet 
d'être  fort  importante,  eu  égard  au  grand  nombre  de  réunions  et  de  com- 
munications projetées.  MM.  le  président,  Bonet-Maury  et  Frossard  y 
représenteront  la  Société.  M.  J.  Bonnet  aussi  se  propose  de  s'y  rendre,  si 
toutefois  l'état  de  sa  santé  le  lui  permet. 

Le  Bulletin  d'avril  va  paraître  et  est  soumis  au  comité.  Puis  il  est 
donné  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  pasteur  Decoppet.  Il  a  été  informé  par 
M.  Karcher  que,  par  mesure  d'économie,  le  gardien  de  la  tour  de  Cons- 
tance sera  supprimé.  Il  craint  que  les  rares  vestiges  du  séjour  des  pri- 
sonniers huguenots,  qui  y  étaient  jusqu'ici  scrupuleusement  respectés,  ne 
disparaissent  désormais  et  se  demande  si  la  Société  ne  pourrait  pas 
acquérir  la  tour  elle-même.  On  remarque  aussitôt  que,  comme  cette  der- 
nière fait  partie  des  anciennes  fortifications  d'Aigues-Mortes,  elle  appar- 
tient à  l'État.  M.  Bonet-Maury  veut  bien,  d'ailleurs,  faire  une  enquête  sur 
le  sujet  recommandé  à  la  sollicitude  de  la  Société. 
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Bibliothèque.  —  M.  de  Schickler  dépose  une  pièce  sur  parchemin 
qu'il  vient  d'acquérir  et  qui  a  pour  nous  une  réelle  importance.  Elle 
prouve,  en  effet,  que,  conformément  à  l'allégation  d'Etienne  Pasquier, 
dont  il  n'existait  jusqu'ici  aucune  preuve,  le  sobriquet  de  Huguenot  était 
déjà  usité  en  155u2  en  Périgord,  huit  ans  par  conséquent  avant  la  conju- 
ration d'Amboise.  M.  Read  donne  une  notice  biographique  sur  Aymon 
par  M.  Hauréau,  et  la  plaquette  relative  à  la  paix  de  Piyswick  qui  va  pa~ 
raître  dans  le  Bulletin  sous  presse. 

12  mai  4891. 

Assistent  à  la  séance,  sous  la  présidence  de  M.  le  baron  F.  de  Schickler, 
MM.  Douen,  Franklin,  Lichtenberger,  Martin  et  Read.  MM.  Bonet-Maury 
et  G.  Raynaud  se  font  excuser,  ce  dernier  pour  cause  de  maladie. 

Après  la  lecture  et  l'adoption  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance, 
M.  le  président  rend  compte  de  l'assemblée  générale  tenue  les  ti  et 
23  avril  à  Orthez  et  à  Pau.  Ainsi  que  va  le  constater  le  Bulletin,  qui  en 
publiera  la  description  détaillée,  ces  réunions,  dont  il  n'a  été  possible  de 
fixer  le  programme  définitif  qu'au  dernier  moment,  ont  admirablement 
réussi.  L'accueil  a  été  aussi  empressé  et  hospitalier  qu'on  pouvait 
le  désirer  ;  l'œuvre  de  la  Société  a  pu  être  appréciée  par  un  grand 
nombre  de  personnes  qui  n'en  avaient  qu'une  idée  vague,  et  divers  articles 
de  journaux  locaux  prouvent  que  l'impression  générale  a  été  excellente, 
à  la  fois  utile  au  point  de  vue  de  la  science  et  édifiante  au  point  de  vue 
protestant  et  chrétien.  11  est  désormais  certain  que  ces  excursions  sont 
un  des  meilleurs  moyens  de  populariser  et  d'étendre  notre  œuvre.  —  Des 
remerciements  unanimes  sont  votés  à  ceux  qui  nous  ont  si  bien  reçus  en 
Béarn,  et  notamment  au  vénérable  pasteur  de  Pau,  qui  a  eu  l'idée  de  nous 
inviter  quelques  jours  avant  de  célébrer  le  cinquantième  anniversaire 
d'un  ministère  aussi  fidèle  que  dévoué  à  notre  ancienne  Eglise  réformée. 

Bulletin.  —  Le  secrétaire  de  la  rédaction  observe  qu'il  serait  impos- 
sible de  faire  tenir  dans  un  seul  numéro  tout  ce  qui  doit  être  imprimé 
des  séances  du  Béarn.  Il  est  autorisé  à  y  consacrer  au  besoin  un  numéro 
double  et  à  y  faire  reproduire,  entre  autres,  la  photographie  de  la  mai- 
son de  Jeanne  d'Albret  à  Orthez,  que  M.  Bonet-Maury  a  rapportée  de  son 
voyage. 

Bibliothèque.  —  M.  Weiss  dépose,  de  la  part  de  M.  Soulice,  une  copie  du 
texte  béarnais  de  l'ordonnance  de  Jeanne  d'Albretde  1566,  dontle  Bulletin 
renfermera  la  traduction  française;  et,  de  la  part  de  M.  le  pasteur  Roth, 
d'Orthez,  trois  sermons  manuscrits  du  désert,  dont  deux  au  moins  ont 
été  prèchés  dans  plusieurs  localités  du  Béarn  ;  M.  Delgobe,  de  Christiania, 
a  envoyé  une  liste  fort  longue  des  Français,  Wallons,  etc.,  inscrits  à  l'uni- 
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versité  de  Heidelberg,  entre  J50J  et  1668.  Il  y  a  là  une  foule  de  noms 
huguenots  dont  il  est  aussi  utile  qu'intéressant  de  pouvoir  fixer  le  séjour 
à  certaines  dates  précises.  M.  Read  offre  quelques  portraits  de  Charnier, 
M.  Oberkampf  a  envoyé  un  fort  beau  volume  qu'il  vient  de  publier  sur  sa 
famille.  Enfin,  Mme  de  Neuflize  vient  de  nous  offrir  un  lot  relativement 
considérable  d'ouvrages  anciens  parmi  lesquels  on  remarque  A.  Sorbin, 

les  Marques  de  la  vraye  Eglise  catholique...  1567,  in-8°;    Remon- 

strances  faictes  au  Rotj  de  France,  par  les  députez  des  trois  Estats  du 
Duché  de  Bourgoigne,  Anvers,  1564;  —  Abrégé  du  Manifeste  de 
madame  la  Contesse  de  Bentheim,  la  Haye,  s.  d.  ;  —  G.  Ebouff,  Rerum 
in  Gallia  gestarum  abusque  promulgato  pacis  edicto,  mense  Maio 
1576,  ad  hune  diem...  Canthurii,  1577  ;  —  La  Manière  de  bien  sanc- 
tifier le  jour  du  Dimanche  et  de  participer  dignement  au  Sacrement 
de  la  Sainte  Cène,  Genève,  1694  ;  —  Illustrium,  aliquot  Germanorum 
carminum  liber,  de  immanissima....  laniena....  1572.  Vilnae,  1573. 
in-4;  etc. 
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Les  Réfugiés  huguenots,  lors  élu  traité  de  Ryswick.  —  Uo  compte 
rendu  de  Jurieu.  —  Une  rectification  bibliographique  pour  la 
((  France  Protestante  » . 

Combien  il  est  difficile,  en  traitant  un  sujet,  même  très  attentivement, 
de  ne  pas  pécher  par  quelque  omission,  pour  le  moins!  Que  de  fois  le 
désidératum  ignoré  vous  arrive  après  coup! — C'est  le  jour  même  où 
paraissait  le  Bulletin  contenant  notre  étude  sur  les  démarches  des  réfugiés 
lors  du  traité  de  Ryswick  (ci-dessus,  p.  169)  qu'un  hasard  heureux,  mais 
tardif,  nous  venait  mettre  sous  les  yeux  et  dans  la  main  une  pièce  impor- 
tante, rare  sans  doute,  et  restée  inaperçue  de  ceux  qui  se  sont  occupés  de 
la  question.  Or,  ce  n'est  rien  moins,  s'il  vous  plaît,  qu'un  ouvrage  de 
Jurieu!  Il  est  bien  mentionné  dans  la  France  protestante,  mais  le  titre 
s'y  trouve  libellé  incomplètement.  (Il  n'est  bon  cheval  qui  ne  bronche  : 
les  frères  Haag  n'auront  pas  vu  le  livre  de  leurs  yeux,  ni  connu 
son  intitulé  en  entier,  tel  que  le  voici  :  Relation  de  tout  ce  qui  syest 
fait  dans  les  affaires  de  la  Religion  réformée,  et  pour  ses  intérêts, 
depuis  le  commencement  des  négociations  de  la  paix  de  Reswik  (sic). 
A  Rotterdam,  chez  Abraham  Acher,  1698.  Pas  de  nom  d'auteur.)  Les 
dix-huit  premiers  mots  de  ce  titre  figurent  seuls  dans  l'énoncé  bibliogra- 
phique de  la  France  protestante;  les  dix  derniers  font  défaut.  —  Dont 
acte,  pour  la  deuxième  édition  en  cours. 
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On  voit  que  ce  volume  in-4°  (de  75  pages,  en  quatre  parlies)  était  essen- 
tiellement notre  affaire,  puisque  c'est  un  compte  rendu,  fait  par  Jurieu1, 
mais  succinctement,  et  seulement  dans  la  première  partie.  Le  reste  ne 
présente  plus  qu'une  très  longue  lettre  pastorale,  à  ses  «  très  chers 
frères  »,  pour  les  consoler  de  l'échec  subi,  pour  les  exhorter,  relever, 
affermir.  —  L'échec  avait  été  rude,  profondément  senti  par  les  malheu- 
reux réfugiés  qui,  depuis  quatre  ou  cinq  ans,  avaient  mis  tout  leur  espoir 
dans  cette  terminaison  de  la  guerre.  Aussi  «  l'abattement  et  la  douleur 
furent  grands  parmi  les  Réformés  »,  et  Jurieu  faisait  un  énergique  appel 
«  au  zèle  et  à  la  charité  des  Etats,  etc.,  la  misère  et  les  nécessités  deve- 
nant beaucoup  plus  grandes,  car  la  plupart,  en  se  sauvant,  avaient  aussi 
sauvé  quelque  partie  de  leurs  biens.  Mais  ils  en  avaient  vécu  durant  dix  ou 
douze  ans...  Aujourd'hui  ils  ont  tout  consommé  et  n'ont  même  pas  conservé 
l'espérance...  » 

Tout  d'abord,  et  sous  le  coup  de  la  déception  éprouvée,  Jurieu  et  ses 
amis  avaient  préféré  se  taire  et  voir  venir;  mais  on  s'étonna  d'un 
silence  prolongé.  Jurieu  le  rompit  enfin,  reconnaissant  qu'il  «  était  juste 
de  rendre  compte  de  la  manière  dont  ils  s'étaient  acquittés  de  leur  com- 
mission, à  eux  donnée  ou  expressément  ou  tacitement  ». 

«  Il  y  a  déjà  plus  de  dix  ans  qu'on  avoit  jetté  les  fondements  de  ce 
grand  ouvrage  auquel  on  avoit  dessein  de  travailler.  »  On  s'en  était  forte- 
ment occupé,  surtout  en  1688  et  en  1694,  puis  en  vue  de  la  paix,  et  «  les 
protecteurs  de  la  Religion  s'étaient  engagés  à  faire  tout  leur  possible 
pour  ce  grand  œuvre.  Ils  voulurent  bien  même  que  dès  lors  on  travaillât 
à  des  mémoires  tendant  à  cela.  Et  le  célèbre  auteur  de  la  belle  Histoire 
de  VEdit  de  Nantes  fut  particulièrement  chargé  de  la  commission  d'y 
travailler:  ce  qu'il  fit  avec  un  succès  dont  lui-même  vous  rendra  peut-être 
compte  quelque  jour2.  Cependant,  comme  on  nous  ordonna  sur  toutes 
choses  le  secret,  l'affaire  ne  fut  communiquée  qu'à  peu  de  personnes,  qui 
gardèrent  scrupuleusement  ce  secret.  Entre  ces  personnes  il  y  avoit  des 
gentilshommes  d'une  grande  distinction,  et  des  membres  de  compagnies 
souveraines,  d'un  très  grand  zèle.  Peut-être  eût-il  été  à  souhaiter  que  le 
mystère  eût  duré  plus  longtemps.  Mais  il  éclata  quand  on  commença  de 

1.  Si  bien  notre  affaire,  que  c'est  là  précisément  (chose  bizarre!)  la  pirce 
dont  M.  F.  Puaux  a  donné,  sans  le  savoir,  le  titre  bien  complet  dans  une  Dote 
(Bull,  de  1867,  p.  312),  mais  en  la  désignant  comme  un  «  Ms.  T.  D.,  sans 
nom  d'auteur  ».  Il  faut  croire  que  c'est  une  copie  ms.  de  l'imprime,  trouvée 
par  M.  F.  Puaux  dans  la  Collection  Court,  à  Genève.  C'est  dommage  qu'il  n'ait 
pas  alors  constaté,  avant  nous,  que  l'auteur  anonyme  était' Jurieu. 

2.  Serait-ce  le  mémoire  de  la  main  d'Elie  Benoist  que  nous  signala  Fr.  Wad- 
pington  comme  se  trouvant  dans  la  Coll.  Court,  t.  XLVIIl  (Bull,  de  1862,  p.  103) 
et  que  M.  Fr.  Puaux  a  vu  et  cité  (Bull,  de  1807,  p.  265)? 


386  CORRESPONDANCE. 

parler  de  paix  en  public  et  sans  mystère.  L'un  des  plus  notables  de  nos 
réfugiés,  conseiller  au  Parlement  de  Paris,  fut  averti  pur  un  des  principaux 
membres  de  cette  république  qu'il  étoit  temps  de  penser  à  nos  affaires. 
Celui  qui  reçut  cet  avis,  après  en  avoir  communiqué  avec  ceux  qu'il  jugea  à 
propos,  travaillaauxmémoiresqu'onluiavoitdemandés.Depuiscelemps-là, 
Dieu  l'a  retiré  en  son  repos1...  Deux  personnes  travaillèrent  à  former 
ces  instructions...  Elles  furent  fort  bien  faites  et  fournies  fort  à  propos. 
Car  on  les  donna  quelque  temps  avant  que  les  conférences  pour  la  paix 
fussent  commencées  à  Reswik.  Le  mauvais  succès  ne  doit  pas  être  imputé 
à  ces  instructions  ni  à  leurs  auteurs...  »  On  luttait  «  avec  très  peu 
d'espérance  de  succès  »  contre  un  mauvais  vouloir  évident  de  la  part  des 
persécuteurs.  Bien  que  les  puissances  protestantes  fussent  fondées  en  droit 
à  réclamer  quelque  chose  pour  eux  comme  dédommagement  des  énormes 
frais  de  la  guerre,  «  il  fallut  se  contenter  d'une  simple  intercession,  au 
lieu  de  négocier  le  rétablissement  ».  De  là  le  court  Mémoire  remis  le 
48  septembre  1697  au  médiateur,  M.  de  Lelienroot  (que  nous  avons 
reproduit,  p.  176);  mémoire  bon  et  judicieux  (dit  Jurieu),  respectueux 
et  pourtant  pressant,  autant  cela  était  possible2.  Il  fut  reçu  par  le  chef 
de  l'Ambassade  française  et  joint  par  lui  aux  articles  de  paix  envoyés 
à  Versailles.  Mais,  au  retour  du  courrier,  point  de  réponse;  ordre  donné 
par  Louis  XIV  de  feindre  que,  par  oubli,  ledit  Mémoire  «  étoit  demeuré 
dans  la  poche  du  chef  de  l'Ambassade  ».  Personne,  dit  Jurieu;  n'ajouta 
foi  à  cette  excuse,  dans  laquelle  on  vit  bien  un  détour.  Sur  les  instances 
du  Médiateur,  une  réponse  vint,  «  mais  longtemps  après,  quand  tout  fut 
fini  et  que  le  chef  de  l'Ambassade  française  fut  parti.  Les  deux  autres  se 
firent  un  plaisir  de  faire  la  réponse  que  l'on  sait  au  nom  de  leur  Maître. 
Laquelle  réponse  ne  surprit  personne  et  ne  laissa  pas  cependant  d'atterrer 
une  infinité  de  gens.  On  ne  se  voyait  même  pas  en  état  de  donner  à  une 
protestation  motivée  une  forme  qui  en  assurât  la  validité.  Tout  était  con- 
sommé, et  l'on  s'en  trouvait  réduit  à  la  nécessité  de  renvoyer  le  public 
à  la  protestation  belle  et  forte  qui  fait  la  conclusion  du  dernier  ouvrage 
de  feu  M.  Claude  :  Plaintes  desprotestans...  Cette  protestation  vaut  pour 
ce  qui  suit  comme  pour  ce  qui  a  précédé,  puisque  c'est  une  suite  des 
mêmes  traitemens  ». 

Telle  est  l'analyse  presque  littérale  du  compte  rendu  de  Jurieu.  Il 
tendait  surtout  à  justifier  ce  que  lui  et  ses  amis  «  avaient  fait  et  avaient 
voulu  faire  »,  et  à  exprimer  «  la  douleur  la  plus  amère  qu'ils  eussent 
sentie  de  leur  vie,  en  voyant  le  monde  faire  sa  paix  sans  que  l'Eglise  y  ait 

1.  Nous  apprenons  par  là  que  M.  de  Beringhen  était  mort  avant  1697.  La 
France  protestante  a  ignoré  la  date  de  son  décès. 

2.  Une  faute  typographique  à  relever,  p.  177,  ligne  8  :  vidi,  au  lieu  de  vide. 
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eu  la  moindre  part  ».  Le  mal  était  sans  remède, parce  que  l'ennemi  était 
implacable.  Il  fallait  savoir  en  prendre  son  parti  et  chercher  ce  que  l'on 
avait  à  faire  désormais. 

Resterait  à  savoir  si  le  Journal  conservé  à  la  bibliothèque  de  Genève 
(Coll.  Court,  n°  48)  et  le  Mémoire  d'Elie  Benoît  (ibid)  contiennent 
quelques  particularités  propres  à  compléter  l'étude  de  cette  question. 
N'y  aura-t-il  pas  sur  les  bords  du  Léman  quelque  ami  de  bonne  volonté 
qui  prendrait  ce  soin?  Charles  Read. 

E,a  religion  du  poète  Malherbe.  —  Le  Bulletin  a,  le  premier, 
fourni  des  renseignements  exacts  sur  la  religion  du  père  de 
Malherbe  (François)  sieur  d'Igny  (ix  [1860],  p.  358;  xi  [1862],  p.  239; 
xxn  [1873],  p.  93).  —  Il  ressort  de  ces  communications  provoquées  par 
la  découverte  (grâce  à  M.  Charles  Read)  des  registres  de  baptême,  etc.,  de 
l'Eglise  réformée  de  Caen,  que,  1561  à  1568,  le  père  du  célèbre  poète  fit 
baptiser  quatre  de  ses  enfants,  Pierre,  Josias,  Marie  et  Jeanne,  dans  cette 
Église,  et  que,  de  1563  à  1606,  il  y  figure  quatorze  fois  comme  parrain. 

  H  est  donc  hors  de  doute  que  le  conseiller  au  présidial  dont  le  nom 

devait  devenir  fameux  fut  un  des  premiers  protestants  de  Caen.  Si  le  futur 
poète  —  sans  doute  l'aîné  de  ses  enfants,  puisqu'il  naquit  déjà  en  1555  et 
fut  appelé  François  comme  son  père  —  ne  ligure  pas  sur  les  mêmes 
registres  que  ses  quatre  frères  et  sœurs  que  nous  venons  de  nommer, 
c'est  qu'en  1555,  comme  on  l'a  d'ailleurs  déjà  dit,  il  n'y  avait  pas  encore 
à  Caen  d'Eglise  réformée  «:  dressée  »,  c'est-à-dire  pourvue  d'un  ministère 
régulier,  d'un  consistoire,  de  registres,  etc. 

L'archiviste  du  département  du  Calvados,  M.  Armand  Renet,  vient 
de  publier  dans  la  Revue  de  l'enseignement  secondaire  et  supérieur 
(1890,  tirage  à  part  de  8  p.  in-80)1  un  fort  curieux  article  qui  confirme 
pleinement  les  données  si  explicites  des  registres  de  l'état  civil  protestant 
de  Caen.  Il  a  découvert,  aux  archives  du  Calvados,  un  dossier  relatif  au 
pillage  de  l'abbaye  de  Troarn,  auquel  le  sieur  d'Igny  paraît  avoir  pris 
une  part  pépondérante. 

Une  demande  d'information  établit,  en  effet,  que  vers  le  9  mai  1562 
les  images  furent  abattues  dans  les  églises  de  Caen  et  que  vers  le  14 
ou  15  mai  trente  ou  quarante  protestants  de  cette  ville,  parmi  lesquels 
on  remarqua  le  prévôt  Gilles  de  Ronneville  et  le  sieur  d'Igny,  se  rendirent 
à  l'abbaye  de  Troarn,  qu'ils  dépouillèrent  de  tous  les  objets  précieux  et 
dont  ils  brûlèrent  les  papiers.  Le  2  septembre  1563,  par  devers  Charles 
de  Rourgueville,  lieutenant  du  bailli  de  Caen  et  commissaire  du  roi  pour 

1.  M.  A.  prépare  un  volume  sur  la  famille  de  Malherbe,  mais  a  publié  ces 
renseignements,  parce  que  M.  Gasté  auquel  il  les  avait  communiques,  les  avait 
signalés  au  Congrès  des  Sociétés  de  18U0  (Journal  officiel  du  2'.)  mai,  p.  2527). 
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le  fait  de  L'exécution  de  l'édit  de  pacification  d'Amboise,  plusieurs 
témoins  confirmèrent  les  dires  de  la  demande  d'information. 

François  Malherbe,  sieur  d'Igny,  fut  donc,  non  seulement  un  des  pre- 
miers huguenots  de  Caen,  mais  encore  un  de  ceux  qui  jouèrent  dans  les 
scènes  regrettables  des  préliminaires  de  la  première  guerre  de  religion 
un  rôle  actif.  M.  Benêt  le  qualifie  en  conséquence  un  «  sectaire  farouche 
et  violent  ».  11  ajoute,  il  est  vrai,  à  la  fin  de  sa  plaquette  qu'  «  à  ces  épo- 
ques troublées  le  parti  catholique,  ainsi  atteint  dans  ses  biens  temporels..., 
aurait  bien  de  la  peine  à  revendiquer  sérieusement  le  monopole  de  la 
tolérance  et  du  martyre  ».  Il  aurait  pu  compléter  cette  remarque  en 
montrant,  ce  que,  d'ailleurs,  M.  Sophronyme  Beaujour  avait  déjà  laissé 
entendre  dans  son  Essai  sur  V histoire  de  l'Eglise  réformée  de  Caen 
(1877,  in-8,  chap.  v),  que  les  scènes  de  pillage  dont  plusieurs  églises  et 
abbayes  de  la  Normandie  souffrirent  en  mai  1562  furent  des  actes  de 
représailles  provoquées  par  le  massacre  du  1er  mars  à  Vassy,  et  surtout 
par  l'impunité  assurée  à  cette  sanglante  et  délibérée  violation  de  l'édit 
du  17  janvier  1562.  Théodore  de  Bèze  fut  le  premier  à  blâmer  les  excès  de 
ses  coreligionnaires,  mais  on  nous  permettra  d'observer  une  fois  de  plus 
qu'en  s'attaquant  ainsi  au  temporel  de  ceux  dont  François  de  Guise  se 
constitua  l'impitoyable  champion  les  huguenots  évitèrent  du  moins,  avant 
que  la  guerre  fût  déclarée,  de  verser  le  sang  qu'il  ne  craignit  pas  de  faire 
couler  à  flots. 

Mais  nous  avons  intitulé  cette  note  :  la  Religion  du  poète  Malherbe. 
M.  Read  a  déjà  écrit  en  1860  (Bull.  IX,  259  à  264)  qu'il  fut  sans  doute  élevé 
dans  celle  que  son  père  avait  embrassée  et  que  si  plus  tard,  notamment  à 
l'article  de  la  morl,  il  se  décida  à  faire  profession  de  catholicisme,  ce 
fut  pour  faire  comme  les  autres,  et  surtout  comme  son  prince,  qu'il 
n'oublia  jamais  de  flatter  à  bon  escient.  En  un  mot,  le  poète  fut  un  catho- 
lique fort  tiède  qui  ne  se  souvint  de  cette  religion  que  lorsqu'il  y  allait 
de  son  intérêt  et  qui  dans  sa  dernière  maladie  commença  par  «  refuser 
de  se  confesser  et  de  recevoir  les  sacrements  ».  —  On  va  voir  combien 
ce  jugement  est  exact,  et,  du  même  coup,  combien  est  peu  sûr  le  ren- 
seignement fourni  par  Racan,  d'après  lequel  le  poète  aurait  quitté  la 
maison  paternelle  à  21  ans,  c'est-à-dire  en  1576,  de  déplaisir  de  ce  que 
son  père  «  se  fît  de  la  religion  ». 

Un  de  nos  correspondants,  M.  Delgobe,  de  Christiania,  vient  de  nous 
envoyer  la  Liste  des  Français  qui  furent  inscrits  à  "université  de  Hei- 
delberg,  de  1501  à  1668.  Dans  cette  longue  énumération,  extrêmement 
instructive  et  utile  à  consulter,  on  trouve,  à  la  date  du  29  mai  1573,  un 
François  Malherbe  (Malerbeus),  de  Caen.  —  Serait-ce  le  sieur  d'Igny? 
A  cette  époque,  en  supposant  qu'il  n'eût  que  20  ans  en  1555,  il  en  aurait 
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eu  près  de  4-0,  et  il  paraît  peu  probable  qu'à  cet  âge  il  ait  éprouvé  le  besoin 
de  s'asseoir  sur  les  bancs  d'une  université.  11  est  vrai  qu'en  1573,  autant  du 
moins  qu'il  nous  est  possible  de  le  savoir,  on  ne  peutconstater  sa  présence 
à  Caen.  Le  silence  des  registres  protestants,  où  il  ne  paraît  pas,  entre  le 
9  septembre  15G8  et  le  9  mai  1595,  ne  prouve  toutefois  rien,  puisqu'à 
cette  époque  le  culte  réformé  fut  à  peu  près  certainement  interrompu  là 
comme  ailleurs  et  que,  du  reste,  la  série  des  registres  de  cette  Eglise 
n'est  pas  complète.  —  Mais,  d'après  la  plaquette  de  M.  A.  Benêt,  p.  6, 
led.  d'Igny  «  était  à  Caen  le  15  janvier  1577  »,  puisqu'à  une  demande 
relative  au  moyen  de  recouvrer  les  rentes  de  l'abbaye  de  Troarn  en 
l'absence  de  titres,  il  répond  qu'il  suffirait  de  deux  témoins,  les  ayant 
vu  payer,  pour  servir  de  titre. 

En  1573,  le  futur  poêle  avait  18  ans.  N'est-ce  pas  l'âge  normal  d'un 
étudiant  et  ne  parait-il  pas  bien  plus  naturel  d'admettre  que  le  Fran- 
cisais Malerbeus  inscrit  à  Heidelberg  représente  le  fils  et  non  le  père? 

Si  cette  conjecture  est  exacte,  le  poète  a  dû  quitter  la  maison  paternelle 
non  à  21  ans,  mais  à  18,  et  nullement  «  de  déplaisir  de  ce  que  son  père 
s'était  fait  de  la  religion  »,  plus  de  dix  ans  auparavant,  mais  au  contraire 
pour  apprendre  à  la  mieux  connaître  en  suivant  les  cours  d'une  université 
protestante  qui  servait  alors  de  rendez-vous  à  un  grand  nombre  de  réfu- 
giés de  celte  même  religion. 

On  aurait  dès  lors  une  explication  plausible  de  l'attitude  religieuse 
ultérieure  du  favori  des  muses  et...  du  prince.  N'ayant  pas  été  baptisé 
dans  l'Eglise  réformée,  mais  y  ayant  été  élevé  et  y  ayant  fait  ses  études, 
il  a  pu  commencer  par  se  considérer  comme  protestant,  et  lorsque  cette 
qualité  fut  un  obstacle  aux  faveurs  de  la  cour,  se  ranger  du  côté  des 
catholiques,  sans  abjurer  explicitement  le  protestantisme  auquel  il  n'avait 
pas  été  formellement  rattaché  dès  sa  naissance. 

Nous  livrons  ces  remarques  à  ceux  que  ce  côté  de  la  biographie  d'une 
de  nos  illustrations  littéraires  intéresse,  et  remercions  d'ores  et  déjà  ceux 
qui  pourront  ou  voudront  les  compléter  ou  les  rectifier.      N.  Weiss. 

La  famine  de  Presscnsé.-  M.  de  Richemond  nous  a  envoyé  l'inté- 
ressante lettre  qui  suit,  écrite  par  un  des  ancêtres  de  feu  M.  E.  de  Près- 
sensé 

La  Rochelle,  le  10  février  1768. 
Monsieur  de  Richemond,  chez  M.  Demissy,  négociant  à  Hambourg. 
J'ay  reçu,  mon  cher  neveu,  tes  deux  lettres  du  29  janvier  et  8  de  ce 
mois;  je  ne  doute  point  que  tu  ne  sois  maintenant  uni  avec  ta  chère 
Henriette  i,  je  vous  en  fais  mon  compliment  à  l'un  et  à  l'autre  de  bon 

1.  Boué,  famillç  de  Bordeaux  réfugiée  en  Hollande  puis  à  Hambourg  I 'un 
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cœur  et  je  fais  des  vœux  bien  sincères  pour  que  votre  bonheur  soit 
durable  et  que  rien  ne  manque  à  votre  satisfaction.  Embrasse,  je  te  prie, 
ma  chère  nièce  de  ma  part,  et  soyez  bien  persuadés  que  je  vous  verrai 
arriver  avec  un  véritable  plaisir.  Je  demande  d'avance  l'amitié  de  ta  chère 
épouse  pour  mes  enfants,  qui,  je  suis  persuadé,  la  mériteront.  Je  ne  doute 
point  qu'il  ne  te  tarde  de  te  rendre  auprès  de  ta  famille,  mais  quelque 
diligence  que  tu  fasses,  je  ne  compte  te  voir  ici  que  dans  le  mois  de  juillet. 

Je  me  hatte  de  détruire  la  nouvelle  qu'on  t'a  donnée  de  Leipsig,  et  je 
ne  puis  comprendre  comment  on  peut  avoir  marqué  de  pareilles  faus- 
settés.  Nous  sommes,  grâces  à  Dieu,  plus  tranquilles  que  jamais  :  nos  ma- 
riages, batemes  et  societtés  religieuses  ne  sont  inquiétés  en  aucune  façon 
et  tout  continue  comme  à  l'ordinaire.  Les  societtés  sont  même  plus  nom- 
breuses que  ci-devant,  en  celte  ville,  et  la  mienne  a  doublé  depuis  ton 
départ,  ainsi  sois  bien  tranquille  là-dessus. 

II  est  vrai  que  M.  Dugas,  et  un  autre  pasteur  ont  reçu  ordre,  il  y  a 
quelques  mois,  de  sortir  de  la  Saintonge,  mais  cela  s'est  passé  de  la  ma- 
nière la  plus  douce  et  la  plus  honnête.  M.  de  Senecterre  les  envoya 
chercher,  je  dis  qu'il  leur  fit  dire  de  venir  chez  lui  à  Didonne,  où  s'étant 
rendus  sans  difficulté,  ce  respectable  seigneur  leur  parla  poliment,  mais 
qu'il  leur  ordonnoit  de  sortir  de  son  gouvernement.  La  conversation  fut 
longue  avec  M.  Dugas,  le  maréchal  lui  cita  les  protestans  Rochellois, 
qu'il  estoit  contant  de  leur  conduite,  qu'il  n'ignoroit  pas  qu'ils  s'assem- 
bloient  dans  leurs  maisons,  qu'ils  avoienf  un  M.  mais  que  comme  tout 
cela  se  faisoit  sans  éclat,  il  n'avoit  rien  à  leur  reprocher.  M.  Dugas  et 
son  confrère  n'ont  cependant  pas  encore  abandonné  la  Saintonge,  mais 
ils  ne  paroissent  pas  en  public  comme  auparavant;  on  pense  que  cette 
avanture  ne  leur  arrive  qu'à  cause  de  leur  mariage,  dont  le  clergé  est 
offusqué;  et  ce  qui  prouve  cette  idée,  c'est  qu'on  n'a  rien  dit  aux  autres 
pasteurs  de  la  province.  Tout  ceci  s'est  passé  avant  ma  lettre  du  mois  de 
décembre,  et  je  n'en  parlois  pas  allors,  parce  que  nous  n'avions  aucune 
inquiétude  à  ce  sujet. 

Le  crime  qu'on  impute  aux  protestans  d'avoir  voulu  assassiner  un 
curé  ne  regarde  pas  la  Saintonge,  c'est  une  affaire  arrivée  à  Sainte-Foy 
au  mois  de  may  de  l'année  dernière;  il  y  a  pour  cela  nombre  de  pro- 
testans de  cette  ville  là  dans  les  prisons  du  parlement  de  Bordeaux,  mais 
nous  espérons  que  la  vérité  sera  bientôt  connue.  Le  fanatisme  a  ourdi 
celte  trame,  comme  il  a  fait  périr  le  malheureux  Calas  sur  la  roue... 

Adieu,  mon  cher  neveu,  je  suis  toujours  tout  à  toy. 

Jean  Perry. 

des  derniers  représentants  du  nom  a  été  le  géologue  Ami  Boué,  docteur  en 
médecine  et  membre  de  l'Académie  impériale  de  Vienne  (1796-1882).  La  famille 
noble  Henry  Duran  de  Bordeaux  est  issue  des  Boué. 
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Le  signataire  de  cette  lettre,  né  en  1726,  décédé  en  1797,  a  épousé,  le 
25  avril  1752,  Marguerite  Meschinet  de  Richemond,  dont,  entre  autres 
enfants,  il  eut  une  fille  Marie-Henriette,  mariée  le  21  mai  1792  à 
Pierre-Marie  De  Hanlt  de  Pressensé,  fils  de  Charles-Philippe,  maire 
héréditaire  de  Rouchain,  et  d'Anne  Marguerite-Josèphe  Darlot,  et  aïeul  de 
Marcellin-Edmond  De  Hault  de  Pressensé. 
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91.  le  professeur  Edouard  Reuss. 

Je  n'ai  pu,  à  mon  grand  regret,  consacrer  quelques  lignes  du  dernier 
Bulletin  à  l'un  de  ses  lecteurs  les  plus  assidus,  M.  le  professeur  Édouard 
Reuss,  entré  dans  son/epos  le  15  avril,  à  l'âge  de  près  de  87  ans.  Mon 
ancien  condisciple,  depuis  quelques  années  déjà  son  associé  dans  la  pu- 
blication des  Opéra  Calvini,  M.  Erichson  étant  allé  le  voir  au  moment 
de  se  rendre  pour  peu  de  jours  à  Paris  vers  la  fin  de  mars,  M.  Reuss 
l'avait  chargé  de  me  saluer  de  sa  part,  —  car  il  ne  perdait  de  vue  aucun 
de  ses  anciens  élèves  —  et  de  me  dire  qu'en  lisant  le  Bulletin  qui  venait 
de  paraître,  il  n'avait  pu  adopter  l'opinion  de  M.  Marcks  au  sujet  de  la 
lettre  attribuée  à  Arnaud  Sorbin.  M.  Erichson  comptait  bien  le  retrouver 
aussi  vaillant  qu'avant  son  départ,  tant  nous  étions  tous  accoutumés  à  le 
voir,  bien  que  d'apparence  chétive,  triompher  des  atteintes  de  l'extrême 
vieillesse.  —  M.  Reuss  n'avait-il  pas  vu  mourir  successivement  ses  col- 
lègues et  amis  plus  jeunes,  MM.  Raum  et  Cunitz,  avec  lesquels,  en  1863, 
à  l'âge  où  d'autres  se  retirent  sous  leur  tente,  il  avait  entrepris  cette 
œuvre  colossale  de  nous  rendre  tout  ce  qui  subsiste  des  écrits  de  Calvin? 
II  n'en  avait  que  plus  courageusement  mis  la  main  à  l'œuvre,  au  point 
qu'il  a  pu  la  laisser  presque  entièrement  achevée  et  prête  pour  l'impression. 

Ce  n'est  pas  ici  Je  lieu  de  parler  de  ses  travaux  théologiques,  si  féconds, 
si  considérables.  Mais  on  ne  peut  pas  ne  pas  rappeler  qu'en  France  il  a 
peut-être  le  premier  fait  rentrer  dans  le  domaine  des  faits,  c'est-à-dire  de 
l'histoire  et  de  la  philologie,  la  théologie  qu'on  envisageait  avant  lui  surtout 
comme  une  science  spéculative.  On  revisera  sans  nul  doute  plus  d'une 
de  ses  solutions,  mais  on  ne  pourra  lui  disputer  le  mérite  d'avoir  été  un 
initiateur  singulièrement  suggestif  et  indépendant.  Qui  sait  pourtant  si, 
dans  l'avenir,  son  meilleur  titre  de  gloire  ne  sera  pas  cette  édition  mo- 
numentale de  Calvin?  Qui  de  nous  a  jamais  feuilleté  ces  quarante-quatre 
volumes  in-quarto,  sans  une  admiration  mêlée  de  respect  pour  le  labeur, 
l'étendue  et  la  sûreté  d'informations,  la  latinité  si  calvinienne  de  l'éditeur? 

lime  semble  que  je  revois,  en  parlant  de  lui,  cette  salle  de  cours  du 
quai  Saint-Thomas,  inséparable  dans  la  mémoire  de  tant  de  générations 
d'étudiants,  de  sa  tête  émaciée,  de  ses  lunettes  éclairées  par  l'extraordi- 
naire lucidité  du  regard  —  et  les  souvenirs  se  pressent  sous  ma  plume. 
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Je  n'en  retiendrai  qu'un  seul.  Aucun  de  nous  n'a  jamais  vu  M.  Reuss  au- 
trement que  travaillant,  l'esprit  sans  cesse  tendu  vers  l'accomplissement 
d'une  tâche  qu'il  s'était  imposée  au  commencement  de  chaque  journée. 
Cet  exemple  qui  ne  s'est  jamais  démenti,  ne  nous  rappelle-t-il  pas,  que 
dans  le  domaine  de  l'esprit,  quels  que  soient  d'ailleurs  les  dons,  il  n'y  a 
de  résultats  durables  que  pour  ceux  qui  savent  travailler? 

N.  Weiss. 


M.  le  pasteur  Pelet. 

Dieu  vient  de  rappeler  à  lui  le  doyen  du  corps  pastoral  de  la  Charente- 
Inférieure.  Né  le  25  octobre  1811  à  Réalmont  (Tarn),  Antoine-Amer  Pelet 
reçut  du  pasteur  Moziman  ses  premières  leçons  et,  après  ses  études  clas- 
siques, fut  à  la  Faculté  de  théologie  de  Montauban  sous  l'influence 
bénie  d'Adolphe  Monod,  pour  lequel  il  conserva  une  affectueuse  vénéra- 
tion. Après  avoir  été,  à  Bolbec,  suffragant  de  M.  le  pasteur  de  Felice,  il 
exerça  le  ministère  à  Angoulême,  puis  à  Nieulle-du-Gua  (commune  de 
Saint-Sornin,  Charente-Inférieure),  Luzac  et  Souhe,  où  se  déroula  sa 
longue  carrière.  Il  se  maria,  à  34  ans,  avec  Mlle  J.-V.-E.  Audouin,  orphe- 
line élevée  à  La  Rochelle  par  son  aïeule.  Avant  la  nomination  de  M.  Pelet, 
les  fidèles  n'étaient  visités  qu'une  fois  par  mois  par  le  pasteur  de  Roche- 
fort  ;  l'instruction  des  catéchumènes,  la  cure  d'âmes,  les  visites  des  malades 
et  le  culte  demandaient  à  M.  Pelet  toute  une  journée  à  Luzac  et  autant  le 
lendemain  à  Souhe  après  de  longues  courses.  Nommé  président  du  con- 
sistoire de  Marennes,  dès  sa  création,  en  1852,  délégué  cantonal  pendant 
trente  ans,  il  fonda,  puis  fit  communaliser  les  écoles  protestantes  de 
Souhe  et  Luzac.  Il  montra  un  grand  dévouement  durant  une  cruelle 
épidémie  qui  lui  enleva  une  fille,  puis  sa  chère  compagne,  le  23  mars  1866. 
Pendant  vingt-cinq  ans,  il  vécut  alors  de  la  vie  solitaire,  torturé  par  de 
cruelles  crises  d'angine,  malgré  une  robuste  constitution.  Le  gouvernement 
de  la  République  récompensa  ce  long  ministère  par  la  croix  de  la  Légion 
d'honneur,  dont  les  insignes  furent  remises  à  M.  Pelet  par  le  pasteur 
Louis  Delmas,  son  compatriote.  Le  8  juin  1891,  Dieu  retira  son  servi- 
teur, au  moment  où  il  allait  remettre  à  des  mains  plus  jeunes  ses  chères 
Églises  éprouvées  par  de  longues  persécutions,  mais  toujours  debout1. 

De  Richemond. 

1.  Ajoutons  <|ue  M.  Pelet  était  non  seulement  un  ami  de  notre  œuvre  historique, 
mais  un  collaborateur  du  Bulletin,  qui  lui  doit  (XI,  155,  387;  XII,  433)  plusieurs 
documents  fort  intéressants  sur  les  galériens  (Réd.). 


Le  Gérant  :  Fischbacher. 
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LOUIS  XIV 

ET  LES  RÉFUGIÉS  HUGUENOTS  EN  ANGLETERRE 

a  l'époque  de  la  révocation  (1681-1688) 

d'après  les  dépêches"  pour  la  plupart  inédites  du  roi, 
de  ses  ministres  et  de  ses  ambassadeurs 

On  connaît  le  mouvement  oratoire  de  Bossue t  dans  l'oraison 
funèbre  d'Henriette  d'Angleterre  :  «  l'éclat  de  tonnerre  de 
cette  étonnante  nouvelle  :  Madame  se  meurt!  Madame  est 
morte  !  »  Oui,  la  stupéfaction  fut  grande  à  la  cour  et  à  la  ville. 
La  soudaineté  de  ce  coup  ne  se  comprenait  pas  tout  d'abord. 
«  Mal  étrange  »  dit  l'orateur  ;  «  le  poison  !  »  avait  dit  nettement, 
obstinément,  la  victime  elle-même. 

Quant  aux  regrets,  ils  ne  furent  pas  ce  que  prétend  Bossuet  ; 
à  dire  le  vrai  :  sans  réalité  de  la  part  du  duc  d'Orléans,  ce  mé- 
prisable et  singulier  mari;  sans  profondeur  de  la  part  de 
Louis  XIV.  Le  premier  était  tout  consolé  en  pensant  à  la  satis- 
faction secrète  de  son  favori,  le  chevalier  de  Lorraine,  sur 
lequel  pourtant  tombaient  les  soupçons;  le  second,  dans  son 
immense  égoïsme,  n'avait  plus  que  faire  de  la  princesse  : 
femme,  depuis  des  années  elle  n'était  plus  courtisée  par  lui  ; 
diplomate  «  d'une  incroyable  dextérité  à  traiter  les  affaires  les 
plus  délicates  »,  comme  dit  Bossuet,  elle  avait  fait  aboutir  la 
politique  des  deux  rois,  ses  frères,  au  traité  secret,  signé  à 
Douvres,  le  22  mars  1670. 

«  Ne  pensez  pas,  s'écriait  encore  l'orateur,  que  je  veuille, 
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en  interprète  téméraire  des  secrets  d'État,  discourir  sur  le 
voyage  d'Angleterre,  ni  que  j'imite  ces  politiques  spéculatifs 
qui  arrangent  suivant  leurs  idées  les  conseils  des  rois!  » 

Il  n'y  a  plus  à  spéculer  sur  ce  sujet.  Le  traité,  dont  l'exis- 
tence avait  été  révélée,  par  une  indiscrétion  de  Turenne,  au 
lendemain  delasignature,  fut  connu,  parle  détail,  avant  même 
la  fin  du  règne,  et  on  vit  s'en  dérouler,  jusqu'à  la  mort  de 
Louis  XIV,  les  déplorables  conséquences.  Le  roi  avait  répudié 
la  politique  nationale  d'Henri  IV  et  de  Richelieu,  pour  renou- 
veler la  politique  catholique  de  Philippe  II.  Il  rêvait,  pour  ne 
parler  que  de  l'Angleterre,  avec  Charles  et  Jacques  comme 
alliés  et  lieutenants,  rétablissement  de  la  monarchie  absolue 
et  cléricale  dans  ce  pays,  qu'on  courberait  sous  le  double  joug 
de  la  couronne  et  de  la  tiare. 

Mais  tout  autre  devait  être  l'événement.  On  allait  aboutir  à 
la  ruine  définitive  des  Stuarts,  à  la  fondation  d'une  monarchie 
constitutionnelle  et  protestante,  symbole  de  l'unité  et  du  self- 
government  de  la  nation. 

La  haine  de  l'esprit  protestant,  esprit  d'examen  et  de  liberté, 
semble  avoir  été  aussi  forte  que  l'ambition  dans  le  cœur  de 
Louis  XIV.  Elle  y  était  malheureusement  innée,  et  l'ignorance 
dans  laquelle  il  vécut  et  mourut  n'était  pas  pour  l'amoindrir. 
D'ailleurs  les  jésuites  eurent  grand  soin  de  la  développer  par 
toute  espèce  de  calomnies.  On  peut  dire  que  ce  prince  com- 
mença, continua  et  acheva  son  règne  avec  deux  idées  ou 
plutôt  deux  convictions  erronées  :  l'État  c'estmoi  !  le  protestant, 
voilà  l'ennemi  ! 

Peut-être  fut  il  confirmé  dans  ce  sentiment  par  une  espèce 
de  vision  :  ayant  promené  son  regard  hautain  sur  toute  la 
population  de  la  France,  qui  était  sa  chose,  sans  rien  rencon- 
trer qui  fût  à  la  hauteur  de  son  œil,  rien,  sauf  la  conscience 
huguenote,  il  fut  scandalisé  et  sourdement  irrité  de  cet 
obstacle.  Aussi  —  lui-même  l'a  écrit  —  dès  le  début  de  son 
règne,  la  pensée  de  ces  huguenots,  paisibles  pourtant,  qui  ne 
demandent  qu'à  vivre  ignorés,  et  auxquels  Mazarin  avait  rendu 
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justice  à  sa  manière  en  disant  :  «  Le  petit  troupeau  broute  de 
mauvaises  herbes,  mais  il  ne  s'écarte  pas  »  ;  cette  pensée  de  la 
seule  existence  des  protestants  dans  son  royaume  préoccupe 
le  roi,  et  il  songe  dès  lors  au  moyen  de  les  réduire  peu  à  peu. 
Le  protestant  n'est  pas  seulement  l'hérétique,  c'est  aussi  le 
factieux.  Il  a  porté  les  armes  contre  François  II,  Charles  IX, 
Henri  III  et  même  contre  Louis  XIII.  C'est  à  peu  près  tout  ce 
que  Louis  XIV  sait  d'histoire,  mais  il  le  sait  et  à  la  façon  du 
père  Maimbourg. 

<(  Cette  secte  maudite  ne  demanderait  pas  mieux  que  de  re- 
devenir faction,  pense-t-il,  et  l'Angleterre  s'empresserait  sans 
doute  de  lui  venir  en  aide,  comme  autrefois.  »  Ce  pays  n'est-il 
pas  toujours  un  refuge  assuré  pour  les  protestants  de  France, 
comme  cette  Hollande  républicaine  et  bourgeoise  dont  le  nom 
suffit  à  rembrunir  le  front  de  l'orgueilleux  potentat?...  Et  si 
ces  deux  nations  protestantes  s'alliaient  pour  lui  faire  échec?... 
Mais,  elle  existe  déjà  cette  alliance  !  et  même  triple,  depuis 
que  la  Suède,  autre  pays  hérétique,  s'est  unie  aux  deux  pré- 
cédents. 

Louis  commença  par  dissoudre  cette  triple  alliance.  Un 
subside  annuel  d'un  million  et  demi  d'écus  en  détacha  aisé- 
ment la  Suèd  e.  Madame  fut  chargée  de  gagner  son  frère,  le  roi 
Charles  II,  dont  les  aspirations  étaient  tout  l'opposé  de  celles 
de  son  peuple.  La  chose  ne  fut  pas  difficile  :  son  adhésion  à  la 
triple  alliance  n'était,  pour  le  monarque  anglais,  qu'un  expé- 
dient temporaire;  il  y  tenait  aussi  peu  que  son  peuple  y  tenait 
beaucoup.  Toutes  ses  sympathies  religieuses  et  politiques 
étaient  pour  le  gouvernement  despotique  et  clérical  de 
Louis  XIV  ;  lui  et  son  frère  ne  rêvaient  que  d'en  exercer  un  tout 
semblable  en  Angleterre. 

Louis  offrit  de  les  aider  à  réaliser  cet  idéal.  Les  princes 
anglais  convinrent  de  faire  publiquement  profession  de  la  re- 
ligion catholique;  Charles,  quand  le  moment  paraîtrait  venu 
de  jeter  le  masque.  Il  s'engageait  aussi  à  unir  ses  armes  à 
celles  du  roi  de  France  contre  la  Hollande,  qu'on  se  partagerait 
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après  la  victoire,  et  où  l'on  rétablirait,  comme  en  Angleterre, 
le  catholicisme1.  Louis,  de  son  côté,  donnait  des  subsides  et 
promettait  une  armée  pour  réduire  les  Anglais  en  cas  d'insur- 
rection. 

Les  deux  Stuart  firent  de  leur  mieux  pour  rester  fidèles  au 
traité  secret.  Pendant  dix-huit  ans,  ils  ne  cessèrent  de  conspi- 
rer contre  les  institutions  politiques  et  religieuses  du  pays  à 
la  tête  duquel  ils  étaient  placés.  Le  roi  et  la  nation  vécurent 
dans  un  état  de  lutte  sourde,  qui  éclatait  parfois  violemment, 
avec  des  épisodes  sanglants  et  des  péripéties  bien  dramatiques 
si  l'on  pense  à  tout  ce  qui  était  en  jeu. 

Les  dépêches  échangées  entre  le  roi  de  France  et  ses  am- 
bassadeurs2 auprès  de  la  cour  de  Whitehall  se  trouvent  soit 
aux  Archives  du  ministère  des  affaires  étrangères,  soit  dans  le 
Fonds  français  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale. 
Au  quai  d'Orsay  sont  les  plus  nombreuses.  Le  déchiffrement 
qui  en  était  fait  dès  l'arrivée,  se  lit  au-dessus  de  la  ligne  des 
chiffres.  Celles  du  roi  et  de  ses  secrétaires  d'État,  n'étant  que 

1.  La  Fare  n'a  pas  connu  la  teneur  du  traité  de  Douvres,  puisqu'il  a  écrit 
dans  ses  Mémoires:  «  Nous  n'avons  jamais  songé  à  prendre  la  Hollande, 
mais  à  la  châtier  :  mauvais  dessein  !  » 

Le  roi  et  Louvois  disaient  de  la  guerre  de  Hollande  :  «  C'est  une  guerre  reli- 
gieuse »,  et  si  elle  eût  réussi,  comme  la  Révocation  en  France,  on  eût  anéanti 
la  nationalité  de  ce  pays  libre. 

2.  Il  est  bon  de  rappeler  ici  que  toutes  ces  dépêches  envoyées  ou  reçues 
étaient  intégralement  connues  de  Louis  XIV,  et  que  rien  ne  se  faisait  sans  sa 
volonté.  De  sorte  qu'il  n'a  pas  seulement  la  responsabilité  de  sa  politique  en 
général,  mais  aussi  celle  des  affaires,  soit  étrangères  soit  intérieures,  soit  géné- 
rales soit  particulières.  De  cela  les  preuves  abondent,  quoi  qu'en  aient  dit  cer- 
tains auteurs  mal  renseignés  et  auxquels  il  eût  suffi  de  parcourir  la  Corres- 
pondance administrative.  Bornons-nous  ici  à  reproduire  le  témoignage  de 
Brienne  de  Loménie  (Mémoires,  t.  II,  p.  218,  Ponthieu,  Paris,  1828)  :  «  J'étais 
celui  des  secrétaires  d'État  qui  parlait  le  plus,  et  si  j'eusse  voulu,  à  l'exemple 
de  M.  Leteilier,  lire  tout  du  long  les  dépêches  que  je  recevais,  j'aurais  seul 
occupé  plusieurs  séances;  mais  je  ne  rapportais  que  sur  extraits.  Cela  déplut 
au  roi,  qui  veut  tout  voir  et  tout  savoir.  Sa  Majesté  m'ordonna  de  venir  lire  les 
dépêches  de  ses  ambassadeurs  à  mesure  que  je  les  recevais,  et  du  reste  de  con- 
tinuer dans  le  conseil  secret  à  en  faire  le  rapport  sur  mes  extraits.  M.  de  Lionne 
était  informé  en  droiture  par  les  ambassadeurs  des  choses  les  plus  importantes 
et  leur  écrivait  tous  les  ordinaires;  mais  les  longs  détails  ne  se  mandaient  qu'à 
moi...  Je  lisais  rapidement,  mais  le  roi  n'en  perdait  pas  un  mot.  » 
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les  copies  des  originaux,  ne  sont  pas  chiffrées.  Presque  toutes 
sont  inédites.  Elles  jettent  une  vive  et  fidèle  lumière  sur  la 
politique  de  l'une  et  l'autre  cour,  ou  plutôt  sur  celle  de  Louis 
dont  Jacques  n'était  que  le  satrape. 

Nous  avons  pris  copie  de  toutes  celles  qui  se  rapportent  aux 
réfugiés  huguenots.  Nous  en  composerons,  autant  que  possible, 
notre  récit,  persuadé  qu'on  les  lira  avec  l'intérêt  spécial  qui 
s'attache  aux  documents  qui,  étant  des  actes,  constituent 
l'histoire  vivante  et  vraie,  supérieure,  malgré  la  défectuosité 
du  style1,  aux  récits  les  plus  éloquents. 

I 

Avec  l'avènement  du  jeune  Edouard  VI  (1547)  l'Angleterre 
devint  pour  les  huguenots  ce  qu'étaient  la  Suisse  et  l'Alle- 
magne depuis  trente  ans  déjà  :  un  pays  de  refuge  et  une  seconde 
patrie. 

L'immigration  protestante  s'y  continua  durant  trois  siècles, 
quoique  intermittente  et  variable.  Elle  cessa  complètement 
pendant  les  sept  années  du  règne  persécuteur  de  Marie  la  San- 
guinaire, comme  l'émigration  pendant  les  vingt-deux  années 
du  règne  réparateur  et  glorieux  d'Henri  IV. 

Mais  après  Henri  l'expatriation  recommence.  Les  deux 
guerres  contre  les  protestants,  la  chute  de  la  Rochelle,  les 
entreprises  du  clergé  contre  les  libertés  et  les  droits  naturels 
et  civils  des  huguenots,  accroissent  de  plus  en  plus  l'émigra- 
tion des  vaincus  et  des  persécutés. 

Elle  devient  enfin  si  manifeste,  que  Louis  XIV  lance,  en 
août  1669,  son  premier  É 'dit  portant  défense  à  tons  ses  sujets 
de  se  retirer  de  son  royaume  pour  aller  s'établir  sans  sa  per- 
mission dans  les  pays  étrangers.  Dès  lors  les  protestants  et 
nouveaux  catholiques  ne  purent  sortir  de  France  que  comme 
d'une  prison  :  par  l'évasion  ou  le  bannissement. 


1.  Nous  rectifions  généralement  l'orthographe,  qui  laisse  beaucoup  à  désirer. 
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Heureusement  le  roi  est  encore  trop  jeune  pour  songer 
à  se  convertir  à  leurs  dépens  et  à  leur  faire  expier  ses  propres 
galanteries.  Pendant  onze  ans,  ils  sontla  moindre  de  ses  préoc- 
cupations. C'est  à  peine  si  le  clergé,  découragé,  mais  jamais 
lassé  de  dénoncer  les  protestants,  réussit  à  lui  arracher  deux 
arrêts  nouveaux1. 

Mais,  à  partir  de  1680,  l'esprit  d'intolérance  se  réveille  en 
Louis  XIV,  pour  ne  s'endormir  qu'au  suprême  sommeil  du 
possédé.  Le  clergé  a  trouvé  en  sa  créature,  Mme  de  Maintenon, 
la  mauvaise  fée  qui  l'a  réveillé.  Du  début  de  cette  année  date 
l'établissement  de  cette  femme  à  la  cour  et  l'avènement  de  son 
règne  occulte.  Désormais  le  bélier  est  monté  et  mis  en  branle  : 
jusqu'au  grand  coup  de  la  Révocation,  il  va  battre  la  forteresse 
de  la  tolérance,  l'édit  de  Nantes,  qui  abrite  le  minimum  de  la 
liberté  de  conscience  et  de  culte. 

Ne  parlons  pas  des  gouverneurs,  des  intendants  et.  autres 
magistrats  de  la  France  entière  qui  suivent  l'impulsion  venue 
de  Versailles,  décrètent,  arrêtent  et  ordonnent,  eux  aussi,  avec 
le  zèle  qui  convient  à  de  bons  fonctionnaires  qui  n'ont  d'autre 
conscience  que  la  volonté  du  maître  qui  les  paye2.  Ne  tenons 
compte  que  des  arrêts,  déclarations,  ordonnances  ou  édits 
émanés  du  roi  :  12  en  1680,  15  en  4681,  12  en  1682,  12  en 
1683,  13  en  1684,  46  en  1685,  etc.,  etc.,  jusqu'à  la  mort  de 
Louis  XIV. 

1.  L'un  sursoit  de  trois  ans  le  remboursement  du  capital  des  dettes  con- 
tractées envers  les  religionnaires  (9  octobre  1676);  l'autre  défend  d'établir  sur 
les  terres  des  justiciers  des  officiers  non  catholiques  (6  novembre  1679).  Les 
cinq  autres  déclarations  qui  intervinrent  reproduisent  de  précédentes  dispo- 
sitions ou  ne  sont  pas  violatrices  de  l'édit  de  Nantes  (Edits,  déclarations  et 
arrêts,  concernant  la  Religion  P.  réformée,  dernière  édition  par  L.  Pilatte, 
Paris,  Fischbacher,  1885). 

2.  Du  haut  en  bas  de  l'échelle,  la  conscience  des  juges  n'hésite  pas  à  abdiquer. 
Le  premier  président  du  parlement,  de  Harlai,  dans  une  lettre  du  21  fé- 
vrier 1688,  écrite  au  secrétaire  d'État, suggère  timidement  que  «la  confiscation 
des  biens  ne  paraît  pas  entièrement  légale  à  l'égard  de  ceux  à  qui  on  permet 
de  sortir  du  royaume  »;  mais  il  s'empresse  d'ajouter  :  «  Je  suis  persuadé  que 
les  motifs  de  la  résolution  du  roi  ne  seront  pas  moins  justes  pour  surpasser 
une  intelligence  aussi  bornée  que  la  mienne.  »  (Correspondance  administra- 
tive, extraits  publiés  par  Depping,  tome  IV.) 
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Héroïquement  et  à  l'honneur  de  la  conscience,  l'émigration 
avait  repris  de  plus  belle.  Bientôt  même,  par  l'effet  des  Dra- 
gonnades, inaugurées  dans  la  province  de  Mme  de  Maintenon, 
le  Poitou,  elle  se  produisit  par  masses.  Nous  avons  raconté 
ici  même  la  grande  évasion  qui  eut  lieu  à  la  Rochelle  vers  la 
fin  de  4681 C 

Elle  provoqua  la  Déclaration  du  14  juillet  suivant,  par 
laquelle  le  roi  réitère  sa  Défense  de  1669. 

N'importe,  l'émigration  continue.  La  fuite  est  si  persistante 
que,  neuf  fois  encore  pendant  son  règne,  Louis  doit  renou- 
veler son  interdiction. 

Il  a  pris  cependant  toutes  les  mesures  destinées  à  en  pré- 
venir la  violation,  et  dont  voici  les  principales  : 

Défense  aux  Huguenots  ou  Nouveaux  Catholiques,  à  partir 
de  1681 ,  de  vendre  leurs  biens  meubles  et  immeubles  pendant 
trois  ans2;  —  Défense  d'aider,  en  aucune  façon,  l'évasion  des 
fugitifs  ;  —  Invitations  et  fortes  primes  à  la  délation  et  à  la 
trahison;  —  Surveillance  des  côtes  et  des  frontières. 

La  réitération  de  ces  défenses  et  l'emploi  constant  de  ces 
moyens  de  prévention  prouvent,  à  eux  seuls,  que  les  réformés 
français  continuaient  quand  même  à  s'évader,  au  risque  de 
la  prison  perpétuelle,  des  galères  ou  du  gibet. 

Pourtant  les  Édits  et  Déclarations,  concernant  la  sortie  du 
royaume,  ne  laissaient-ils  pas  entendre  qu'une  permission  pou- 
vait être  accordée?  —  Sans  doute;  mais  entre  la  coupe  et  les 
lèvres,  entre  pouvoir  et  être,  il  y  avait  le  bon  plaisir  ou  plutôt 
le  mauvais  vouloir  du  monarque  le  plus  égoïste  et  le  plus  dur 
qui  fut  jamais.  Il  fallait  de  puissantes  interventions  pour  ob- 
tenir un  laissez-passer  ;  et  Louis  XIV,  qui  n'avait  de  scrupules 

1.  Bulletin  du  15  février  1890. 

2.  Cette  défense  fut  renouvelée  tous  les  trois  ans  jusqu'en  1778,  de  sorte  que 
les  protestants  ou  nouveaux  catholiques  ne  purent  pendant  tout  un  siècle  l'aire 
argent  de  leurs  biens.  S'il  s'agissait  toutefois  des  surcroîts  d'impôt  dont  on  les 
frappait  ou  des  amendes  qu'on  leur  infligeait,  il  va  sans  dire  que  le  lise  se 
chargeait  au  besoin  de  la  vente  de  leurs  biens  au  pire  de  leurs  intérêts  et 
sans  leur  laisser  la  disponibilité  du  reliquat.  Au  sujet  de  cette  même  défense, 
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que  sur  le  chapitre  de  sa  religion,  refusait  le  plus  souvent, 
même  au  roi  d'Angleterre.  Aussi  compte-t-on  aisément  ceux 
qui  furent  accordés.  Je  n'en  ai  pas  trouvé  plus  de  seize,  pour 
V Angleterre1,  dont  six  en  faveur  de  ministres,  avant  la  Révo- 
cation. Ceux-ci  les  obtinrent  facilement  :  Je  roi  et  le  clergé  ne 
désiraient  rien  tant  que  le  départ  des  pasteurs.  Mais  ces 
fidèles  serviteurs  de  l'Église,  dont  Bossuet  a  osé  calomnier  le 
courage,  ne  se  laissèrent  rebuter  par  aucune  persécution.  Il 
fallut  les  frapper  de  bannissement  pour  les  arracher  de  leurs 
temples  démolis  et  de  leurs  troupeaux  dispersés.  Ceux  même 
qui,  avant  la  Révocation,  obtinrent  des  permis  d'exil  avaient  vu 
leur  Eglise  supprimée  ou  leur  ministère  interdit.  Voici  le  pre- 
mier en  date  : 

Aujourd'hui  12e  jour  de  janvier  4682,  Je  roi  estant  à  Saint-Germain- 
en-Laye  et  voulant  favorablement  traiter  le  sieur  André  Lortie,  cy-devant 
Ministre  de  la  R.  P.  R.  à  la  Rochelle  2,  sa  Majesté  lni  a  permis  et  permet 
de  faire  une  résidence  actuelle  en  Angleterre  avec  toute  sa  famille,  pour 

Rulhière  écrit  vers  1788  :  «  Ordonnance  renouvelée  de  trois  ans  en  trois  ans 
jusqu'à  nos  jours  »  (Eclaircissement  sur  les  causes  de  la  Révocation,  t.  I, 
p.  236.) 

1.  Nous  ne  parlons  pas  des  passeports,  différents  des  permissions,  quoi- 
qu'ils servirent  souvent  à  la  fuite  des  huguenots.  Ce  fut  peut-être  le  cas  du 
suivant,  daté  de  Fontainebleau,  11  septembre  1681  :  «  A  tous  gouverneurs,  etc. 
Salut.  Le  Sr  de  Malno,  advocat  en  nostre  cour  de  Parlement,  faisant  profession 
de  la  P».  P.  R.,  s'en  allant  de  Paris  en  Angleterre  et  en  Hollande,  avec  son  fils 
âgé  de  13  ans,  nous  voulons  qu'il  soit  laissé  libre  de  sortir  de  notre  «royaume, 
sans  lui  donner  aucun  trouble  ni  empêchement,  mais  au  contraire  toute  sorte 
d'aide  et  d'assistance  en  cas  de  besoin.  »  (Archives  aff.  étr.  Ang.,  t.  145,  p.  170.) 

Cependant  il  parait  que  Daniel  de  Malnoé  revint  en  France.  D'après  la 
France  protestante,  jeté  à  la  Bastille  en  1685,  il  feignit  d'abjurer  pour  en 
sortir,  et  réussit  à  s'enfuir  en  Hollande  avec  son  fils,  âgé  de  seize  ans.  Sa 
femme,  troisième  fille  de  Drelincourt,  avait  aussi  abjuré,  mais  elle  refusa  de 
l'accompagner.  Louis  XIV  la  récompensa  de  cette  belle  conduite  en  lui  don- 
nant tous  les  biens  de  ses  parents  avec  autorisation  d'en  vendre  une  partie. 

2.  Depuis  l'année  1659.  Zélé  et  distingué,  on  a  de  lui  des  sermons  et  des  écrits 
de  controverse  et  de  théologie.  Décrété  de  prise  de  corps  par  l'intendant  de 
Demuin,  pour  avoir  fait  allusion  en  chaire  à  la  persécution,  puis  accusé  d'avoir 
favorisé  l'émigration  d'un  jeune  homme  catholique  qui  voulait  abjurer,  il  dut 
s'enfuir  de  La  Rochelle  et  s'expatrier.  Smile  l'a  oublié  dans  sa  liste  des  prin- 
cipaux réfugiés  et  Agnewne  mentionne  son  nom  que  sur  une  liste  de  naturali- 
sation de  1684  :  «  Andrew  Lortie,  sacerdos,  Mary  wife,  Andrew,  Mary  Elisa- 
beth and  Mary-Ann,  children.  » 
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y  servir  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  en  qualité  de  l'un  de  ses  chapelains 
ordinaires1,  sans  que  pour  raison  de  ce  il  lui  soit  imputé  d'avoir  contre- 
venu à  l'Ordonnance  de  S.  M.  du  mois  d'août  16G9,  par  laquelle  elle  a 
ordonné  à  tous  ses  sujets  qui  sont  dans  les  pays  étrangers  de  repasser 
en  France,  et  de  laquelle  et  de  toutes  autres  S.  M.  l'a  relevé  et  l'a  dis- 
pensé par  le  présent  brevet  qu'elle  a  voulu  signer  de  sa  main  et  fait  con- 
tresigner par  moi  son  conseiller  ordinaire,  etc. 

Des  permissions  semblables  et  de  même  formule,  sauf  sim- 
plement les  mots  pour  aller  s'établir  en  Angleterre,  sans  dési- 
gnation d'emploi  futur,  furent  accordées  aux  ministres  Tes- 
tard,  de  Blois,  Brevet,  de  Dompierre,  Desaguliers  d'Aytré  et 
Piozet,  du  Mans. 

Nous  n'avons  pas  trouvé  d'autres  permissions  pour  les  pas- 
teurs se  dirigeant  vers  l'Angleterre,  et  elles  sont  toutes  de 
16822. 

Cette  même  année,  le  27  octobre,  «  la  nommée  de  Beau- 
fort,  femme  du  Sieur  Gommar,  cy-devant  ministre  de  la 
R.  P.  R.  en  Angoumois  et  qui  s'est  retiré  en  Angleterre  sous 
le  bon  plaisir  du  roi  »,  obtient  la  permission  de  «  sortir  du 
royaume  avec  ses  enfants  pour  se  retirer  auprès  de  son  dit 
mari  »  ;  «  Jacqueline  Mariette,  femme  de  Louis  Gervaise  fils, 
marchand  de  Paris,  est  autorisée  à  aller  avec  ses  enfants  et 
une  servante,  tous  de  la  R.  P.  R.,  rejoindre  son  mari  en 
Angleterre  et  y  demeurer  trois  ans  »  ;  «  le  sieur  de  Louvigny, 
gentilhomme  français  de  la  R.  P.  R.,  et  cy-devant  colonel  de 
dragons,  obtient  le  8  juillet  la  permission  de  sortir  du 
Royaume  pour  aller  demeurer  au  service  de  sa  Majesté  le  roi 
d'Angleterre  ». 

L'année  précédente,  trois  prolongations  de  séjour  de 
cinq  ans  avait  été  accordées,  l'une  le  15  juillet  1681,  au 

1.  On  voit,  par  la  date,  que  ce  roi  était  Charles  II,  protestant  de  nom,  au  fond 
sceptique,  tout  à  ses  plaisirs. 

Chapelain  ordinaire  signifie  tout  simplement  chapelain  de  l'Église  anglicane 
ou  établie  dont  le  monarque  était  le  chef  temporel. 

2.  En  revanche,  dès  la  Révocation,  tous  les  ministres,  qu'ils  le  voulussent  ou  non. 
reçurent,  avec  l'ordre  formel  de  partir,  une  permission  ad  hoc.  I>c  passeport 
qui  leur  était  délivré  portait  l'itinéraire  qu'ils  devaient  suivre. 
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sieur  Drelincourt1,  chapelain  du  duc  d'Ormond;  la  seconde, 
au  sieur  le  Bas,  qui  obtint  plus  tard  l'autorisation  de  vendre 
le  bien  qu'il  avait  en  France  et  de  continuer  sa  résidence  en 
Angleterre. 

L'original  de  la  lettre  suivante,  dont  l'adresse  a  été  déchirée, 
se  trouve  dans  le  même  registre  T  145  : 

M.  le  gentilhomme  qui  s'appelle  le  Bas  a  demeuré  quelque  temps  en 
ma  famille  jusqu'à  ce  que  je  lui  ai  donné  un  emploi  dans  l'armée  d'Ir- 
lande; mais  depuis  que  j'ai  quitté  ce  pays,  il  a  été  cassé,  comme  ont  été 
plusieurs  autres  officiers  protestants2,  de  sorte  qu'à  proprement  parler  il 
souffre  pour  sa  religion.  S'il  pouvait  avoir  quelque  petit  employ  auprès 
de  vous,  Monsieur,  il  n'aurait  point  de  sujet  de  se  plaindre  de  sa  disgrâce 
et  j'aurais  ma  part  de  l'obligation.  Je  suis,  Monsieur, 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

Le  duc  d'ORMOND. 

A  Londres  le  14  juillet  1681. 

Cette  recommandation  faisait  probablement  partie  d'un 
dossier  à  l'appui  de  la  demande  de  séjour,  et  Barrillon  a  dû 
l'envoyer  à  Paris  avec  celle-ci.  C'était  à  quelque  personnage 
de  la  cour  de  Whitehall,  sinon  à  l'ambassadeur  français  lui- 
même,  que  le  duc  d'Ormond  l'avait  adressée.  Faut-il  voir  le 
succès  qu'elle  eut  dans  le  fait  que,  deux  mois  plus  tard,  le  Bas 
remplissait  un  emploi  à  la  cour  d'Angleterre,  comme  en  té- 
moigne son  permis  de  séjour  que  voici  : 

Aujourd'hui  14e  jour  de  septembre  1681,  le  roi  étant  à  Fontainebleau, 
voulant  favorablement  traiter  le  sieur  le  Bas,  français  habitué  à  Londres 
depuis  12  ans  en  qualité  de  maréchal  des  cérémonies  du  roi  d'Angleterre, 
Sa  Majesté  lui  a  permis  et  permet  de  continuer  à  y  demeurer  avec  sa 
famille  pendant  7  ans,  non  obstant,  etc. 

De  ce  document  il  faut  retenir  seulement  ce  fait  que  le  Bas 
était  alors  maréchal  des  cérémonies,  mais  depuis  peu  de 

1.  Pierre,  sixième  fils  de  Drelincourt.  Il  devint  doyen  d'Armagh,  en  Irlande. 

2.  Et  comme  il  l'avait  été  lui-même  de  sa  charge  de  lord-lieutenant 
d'Irlande,  charge  si  bien  remplie  qu'elle  lui  fut  plus  tard  restituée  et  qu'il  la 
conserva  jusqu'à  l'avènement  de  Jacques  IL  Ormond  avait  été  un  serviteur 
dévoué  de  Charles  Ier,  ce  qui  donnait  du  poids  à  sa  recommandation. 
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temps,  comme  en  témoigne  la  lettre  du  duc  d'Ormond  qui  nous 
le  montre  sans  emploi  deux  mois  auparavant. 

Le  troisième  et  dernier  permis  de  séjour  est  en  faveur  d'un 
érudit,  Justel  de  Salles,  qui  trouva  bon  de  ne  plus  revenir.  Il 
Lui  avait  été  accordé  pour  six  ans  «  eu  égard  à  la  demande 
faite  à  sa  Majesté  de  la  part  du  roi  d'Angleterre  par  le  sieur 
Savil  son  envoyé  ».  Le  sieur  Justel  «  passe  en  Angleterre  avec 
sa  famille  pour  y  demeurer  en  qualité  de  proto-bibliothécaire 
de  Sa  M.  B.1  ». 

En  dépit  de  sa  haine  pour  le  protestantisme  presbytérien, 
Charles  se  sentait  obligé  de  continuer  la  politique  anglaise  d'hos- 
pitalité et  de  secours  à  l'égard  des  Réfugiés.  Il  consentit  une 
ou  deux  fois  à  intervenir  auprès  de  Louis  XIY.  Il  ne  s'agissait 

1.  Archives  des  ajf.  étr.  Angl.  Nég.,t.  145.  Smiles  (The  Huguenots,  4e  éd.,  page 373) 
se  trompe  donc  quand  il  écrit  :  «  fugitif  arrivé  en  Angleterre  en  1684.  »  Henri 
Justel  était  un  historien  ecclésiastique  et  un  savant  aussi  distingué  que  son  père 
Christophe,  auquel  il  avait  succédé  dans  sa  charge  de  secrétaire  du  roi  de 
France.  Il  avait  des  relations  épistolaires  avec  la  plupart  des  savants  de  son 
temps.  «  Il  quitta  la  France,  dit  son  neveu  La  Martinière,  avec  la  résolution  de 
n'y  plus  revenir.  »  Il  aimait  pourtant  son  pays  d'un  amour  passionné  ;  mais  sa 
liberté  de  conscience  lui  était  plus  chère  encore.  Quatre  ans  après  il  se  décida 
à  renoncer  à  sa  nationalité.  C'est  qu'il  avait  vu  dans  ce  laps  de  temps  la  persé- 
cution se  développer,  s'aggraver,  finalement  le  protestantisme  proscrit,  ses  dis- 
ciples poursuivis  comme  des  criminels. 

Saint-Evremond,  qui  devait  plus  tard  écrire  l'éloge  de  Justel,  lui  adressa  une 
longue  lettre  pour  lui  souhaiter  la  bienvenue  en  Angleterre  :  «  La  connaissance 
d'un  homme  aussi  savant  et  aussi  curieux  que  vous,  lui  écrivait-il,  me  donne 
beaucoup  de  satisfaction,  mais  permettez-moi  de  n'approuver  point  la  résolution 
que  vous  avez  prise  de  quitter  la  France  tant  que  je  vous  verrai  conserver 
pour  elle  un  si  tendre  et  si  amoureux  souvenir.  Quand  je  vous  vois  triste  et 
désolé  regretter  Paris  aux  bords  de  notre  Tamise,  vous  me  remettez  dans  l'esprit 
les  pauvres  Israélites  pleurant  leur  Jérusalem  aux  bords  de  l'Euphrate.  Ou  vivez 
heureux  en  Angleterre  par  une  pleine  liberté  de  conscience  ou  accommodez- 
vous  à  de  petites  rigueurs  sur  la  religion  en  votre  pais  pour  y  jouir  de  toutes 
les  commodités  de  la  vie...  Je  ne  trouve  rien  de  plus  injuste  que  de  persé- 
cuter un  homme  pour  sa  croyance,  mais  je  ne  vois  rien  de  plus  fou  que  de 
s'attirer  la  persécution...  Soyez  sage,  soyez  prudent  quand  les  emportés 
devraient  vous  appeler  tiède.  Il  vous  convient  d'achever  en  paix  les  jours  qui 
vous  restent,  etc.  » 

Cela  était  écrit  en  1681,  Saint-Evremond  ignorait  encore  les  premières  dra- 
gonnades du  Poitou  inaugurant  la  persécution  violente.  Tout  autre  fut  son  lan- 
gage dans  la  suite.  Il  sut,  comme  tout  le  monde,  et  il  dit  bien  haut  que  le 
triomphe  de  Louis  XIV  et  du  clergé  sur  la  prétendue  hérésie  était  le  résultat. 
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d'ailleurs  que  de  cas  individuels  recommandés  par  des  sei- 
gneurs influents  ou  des  prélats  de  son  royaume.  Louis,  qui 
n'accordait  rien  que  de  mauvaise  grâce,  à  ces  «  hérétiques 
rebelles  »,  fit  bien  vite  dire  au  royal  solliciteur  de  n'avoir  plus 
à  se  mêler  de  ce  qui  ne  le  regardait  pas,  Voici  comment  et  à 
propos  de  quoi. 

Depuis  la  Déclaration  de  1682,  les  réfugiés  avaient  dû 
renoncer  à  leurs  biens,  la  loi  leur  ôtant  la  possibilité  de  les 
vendre.  Ils  obtinrent,  par  leurs  protecteurs,  que  Charles  essaye- 
rait de  faire  consentir  le  roi  de  France  au  transfert  de  ces 
biens  de  façon  à  pouvoir  faire  une  dot  à  leurs  filles. 

Barrillon1,  qui  avait  été  chargé  de  là  réponse  défavorable, 
écrit  en  ces  termes  à  son  maître  : 

J'ai  trouvé  occasion  de  parler  au  roi  d'Angleterre  sur  les  mariages  des 
filles  de  la  R.  P.  R.  et  sur  la  répugnance  qu'a  votre  Majesté  d'accorder 
le  transfert  de  leurs  biens.  Ce  prince  est  bien  entré  dans  ce  que  je  lui  ai 
dit,  et  je  ne  pense  pas  qu'on  obtienne  de  longtemps  qu'il  se  mêle  d'au- 
cune affaire  semblable  *. 

non  de  petites  persécutions,  mais  de  la  cruauté  systématique  et  autorisée 
d'une  soldatesque  irresponsable  et  brutale  : 

«  Et  sans  l'emploi  du  dragon 
Personne  aujourd'hui  n'ignore 
Que  subsisterait  encore 
L'Écriture  à  Charenton.  » 

Malgré  son  scepticisme  ou  son  froid  déisme,  son  mépris  de  l'espèce  humaine, 
son  impuissance  à  sentir  les  besoins  et  à  comprendre  les  droits  de  la  conscience 
religieuse,  son  peu  de  sensibilité  enfin,  Saint-Évremond  fut  touché  des  mai- 
heurs  subséquents  de  ses  compatriotes,  et  il  en  donna  une  preuve  sensible  en 
léguant,  pauvre  lui-même,  20  livres  sterling  (500  francs)  aux  pauvres  réfugiés 
huguenots. 

Jamais  deux  hommes,  également  distingués,  mais  plus  différents  l'un  de 
l'autre  que  Justel  et  Saint-Évremond,  ne  se  rencontrèrent.  Sans  se  comprendre 
moralement  ni  se  persuader,  ils  s'estimèrent  pourtant  et  entretinrent  de  bonnes 
relations.  Justel,  on  le  verra,  suivit  si  peu  les  conseils  de  prudence  de  Saint-Evre- 
mond, qu'il  mérita  l'honneur  d'être  signalé  comme  l'un  de  ceux  qui  dénonçaient 
publiquement  et  avec  le  plus  de  violence  la  tyrannie  de  Louis  XIV,  et  cela  sous 
le  règne  de  Jacques  IL 

1.  Angleterre,  Nég.  6  juillet  1684.  Paul  de  Barrillon  d'Amoncourt,  douteux  marquis 
de  Branges,  était  le  fils  aîné  du  président  Barrillon  dont  il  n'eut  ni  les  vertus  ni 
surtout  le  caractère  indépendant  et  ferme  qui  lui  valut  plusieurs  relégations  et 
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En  effet,  il  était  inopinément  à  l'agonie  six  mois  plus  tard. 

Et  le  traité  de  Douvres,  qu'a-t-il  rapporté?  Quelques  hon- 
teux millions  à  Charles  ;  mais  à  Louis,  rien  !  Toute  la  gloire 
de  la  guerre  de  Hollande  a  été  pour  celle-ci  :  elle  a  lâché  la 
mer  contre  les  armées  françaises  envahissantes,  et  fait  enten- 
dre son  canon  vainqueur  aux  habitants  de  Londres.  L'An- 
gleterre, toujours  protestante,  continue  à  accueillir  les  réfu- 
giés, et  Charles  n'a  pas  même  fait  profession  de  catholicisme. 

Mourra-t-ildonc  sans  tenir  sa  promesse?  L'ambassadeur  sait 
combien  son  maître  en  serait  affligé  et  vexé.  Il  court  au  palais 
de  Whitehall,  chez  la  maîtresse  favorite,  que  Charles  II  avait 
faite  duchesse  de  Portsmouth.  Elle  est  Française,  catholique 
et  pieuse.  On  confère  à  la  hâte:  lui  dans  l'émoi,  elle  dans  les 
larmes.  Elle  suggère  que  le  duc  d'York,  qui  va  être  Jacques  II, 
offre  à  son  frère  le  ministère  d'un  prêtre.  Mais  elle  n'ose  et 
ne  peut  elle-même.  Qu'en  était-il  besoin?  Barrillon  suffit.  Il  se 
charge  avec  empressement  de  l'affaire.  Ne  s'agit-il  pas  d'un 
grand  acte  de  piété,  d'intérêt  personnel  et  de  politique  tout 
ensemble  :  sauver  une  âme,  s'avancer  dans  la  faveur  du  maître 
et  obliger  à  un  pas  décisif  le  duc  d'York  qui,  peut-être,  a  des 
velléités  de  compromis  et  de  modération.  Il  va  donc  dans  la 
chambre  du  mourant,  pleine  de  monde  et  où  les  évêques  an- 
glicans achèvent  de  lire  les  prières.  Il  tire  à  part  le  duc  «  qui 
revient  comme  d'une  léthargie  »  pour  lui  répondre  :  «  Vous 
avez  raison.  »  Le  roi  interrogé  à  voix  basse,  aquiesce.  Un  peu 
plus  tard  Barrillon  revient  avertir  le  duc  que  tout  est  prêt.  — 
«  Messieurs,  dit  tout  haut  celui-ci,  le  roi  veut  que  tout  le 
monde  se  retire.  »  On  sort.  Aussitôt,  par  une  porte  secrète, 

finalement  la  prison  de  Pigneroles,  où  il  mourut.  Notre  diplomate  avait  succédé 
à  Courtin,  en  juin  1677  (manuscrits  de  la  Bibl.  nat.  papiers  Dangeau,  n°  83,726) 
et  non  en  1672,  comme  l'écrit  M.  Monmerqué  dans  une  note  de  son  édition  des 
Lettres  de  M'ne  de  Sévigné.  Nous  publierons  plus  tard  sa  notice  biographique 
que  nous  avons  écrite  mais  qui  est  trop  longue  pour  le  Bulletin.  Quoiqu'on 
écrivit  généralement  son  nom  avec  un  seul  r,  il  signait  lui-même  avec  deux, 
comme  son  quatrième  frère  l'évêque  de  Luçon,  dont  on  a  des  lettres  et  l'auto- 
biographie. 
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entre  un  moine,  déguisé  sous  une  perruque  et  une  casaque. 
Le  duc  d'York  le  conduit  auprès  du  mourant  auquel  il  dit  : 
«  Sire,  ce  brave  homme  qui  vous  a  jadis  sauvé  la  vie  (après  la 
bataille  de  Worcester)  vient  maintenant  pour  sauver  votre 
âme.  »  Le  moine,  fort  ignorant,  avait  été  en  deux  mots  mis 
au  fait  de  son  rôle  par  un  aumônier  portugais  de  la  reine,  qui 
lui  procura  aussi  une  hostie.  Il  essaya  de  confesser  le  mourant, 
le  fit  communier,  lui  donna  l'absolution  et  l'extrême  onction, 
et  disparut  aussi  mystérieusement  qu'il  était  venu. 

Barrillon  consacra  deux  dépêches,  l'une  brève,  Fautre  lon- 
gue, aux  derniers  moments  du  roi.  La  première  commence 
par  ces  mots  :  «  Yotre  Majesté  ne  sera  pas  fâchée  d'apprendre 
que  le  roi  d'Angleterre  est  mort  catholique;  »  la  seconde 
renferme  ce  trait  :  «  D'abord  que  je  fus  arrivé,  le  duc  d'York 
me  dit  :  Les  médecins  croient  que  le  roi  est  en  un  extrême 
danger,  je  vous  prie  d'assurer  le  Roi,  votre  maître,  qu'il  aura 
toujours  en  moi  un  serviteur  fidèle  et  reconnaissant1.  » 

Cependant  quelques  précautions  qu'on  eût  prises,  la  chose 
s'ébruita  et  tout  Londres  en  parla  bientôt.  Ce  fut  un  scandale. 
On  disait  :  «  ou  bien  Charles  a  été  jusqu'à  l'agonie  un  odieux 
hypocrite  professant  une  religion  qu'il  n'avait  pas;  ou  c'est  le 
zèle  non  moins  odieux  de  son  frère  qui,  abusant  de  la  faiblesse 
d'esprit  et  de  corps  du  moribond,  l'a  contraint  à  l'abjuration. 

Mais  qu'importe  ce  qui  se  dit  :  la  conscience  est  satisfaite, 
et  Louis  et  les  jésuites  croient  y  trouver  leur  compte.  Accord 
touchant  et  rare. 

Le  monarque  ne  manqua  pas  d'exprimer  sa  satisfaction  à 

1.  Affaires  étrangères,  Angleterre,  Nég.  Année  1685, 16  et  18  février. 

Le  moine  fit  publier  plus  tard  le  récit  de  son  intervention  sous  le  titre  de  : 
A  brief  account  of  particulars  occuring  at  the  happy  death  of  our  late 
sovereing-Lord  King  Charles  2  in  regard  to  religion,  faithfully  related  by  his 
then  assistant  M.  John  Hudleston. 

En  voici  le  début:  «Le  jeudi  ^  jour  de  février  1685,  entre  7  et  8  heures  du 
soir,  on  me  manda  de  me  rendre  à  la  hâte  chez  la  reine,  à  Whitehall,  par  l'es- 
calier de  service,  et  d'apporter  avec  moi  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  un 
mourant,  etc.  » 

G.  Burnet  fait  aussi,  dans  son  History  of  his  own  Time,  un  long  récit  de  la 
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son  ambassadeur,  sans  oublier  la  maîtresse  du  défunt  à  qui 
était  due  cette  conversion  in  extremis  et  plus  ou  moins  incon- 
sciente. «  Je  vous  envoie,  disait-il,  une  lettre  pour  la  duchesse 
de  Portsmouth,  et  vous  pouvez  lui  confirmer,  en  la  lui  ren- 
dant, les  assurances  que  je  lui  donne  de  ma  protection1.  » 

II 

Après  cet  éclat  de  zèle,  Jacques  n'a  plus  à  se  contraindre. 
Il  va  marcher  vers  le  but,  toujours  stimulé,  pressé  par  Louis  XIV 
et  le  père  Pêtre  ou  Peters2.  Dans  sa  folle  et  déloyale  tentative 
de  restauration  absolutiste  et  catholique,  il  n'hésitera  et  ne 
s'arrêtera  que  par  moments,  s'il  y  est  absolument  obligé. 

Louis  aurait  juré  la  perte  de  ce  «  bon  frère  »  qu'il  n'aurait 

mort  du  roi;  mais,  non  plus  qu'Hudleston,  il  ne  mentionne  le  rôle  important 
et  décisif  de  Barrillon  et  de  la  duchesse.  Tous  deux  paraissent  l'avoir  ignoré. 

1.  Elle  la  méritait  bien,  car  depuis  le  jour  où,  à  Douvres,  après  l'avoir 
achetée  à  sa  famille,  Louis  l'avait,  par  l'intermédiaire  d'Henriette,  donnée  pour 
maîtresse  à  Charles,  elle  avait  servi  la  politique  de  son  souteneur. 

2.  Dans  une  des  plus  longues  dépêches  de  Barrillon  (7  février  1686)  consacrée 
aux  amours  de  Jacques  II  avec  l'une  de  ses  maitresses,  miss  Sedley,  on  trouve  ce 
renseignement  fort  exact  :  «  Le  principal  crédit  est  entre  les  mains  des  catho- 
liques. Le  père  Peters,  jésuite,  est  le  plus  autorisé.  » 

De  son  côté,  le  marquis  (?)  de  Bonrepos,  chargé  d'une  mission  en  Angleterre, 
écrit  à  son  supérieur  le  marquis  de  Seignelai:  «  Les  affaires  de  ce  pays-ci  ne 
roulent  à  présent  que  sur  la  religion.  Le  roi  est  absolument  gouverné  par  les 
catholiques...  Le  jésuite  Peters  a  de  l'esprit  et  du  crédit  auprès  du  roi.  Il  est 
intrigant  et  extrêmement  uni  à  mylord  Sunderland  »  (ministre  du  roi,  profon- 
dément sceptique  et  qui  se  fit  catholique  pour  garder  sa  place). 

Peters,  jésuite  anglais,  provincial  de  son  ordre,  cachait  sous  des  manières 
polies,  sous  un  langage  doucereux  et  facile,  un  caractère  intrigant,  impétueux  et 
démesurément  ambitieux.  Conseiller  intime  et  mauvais  génie  de  Jacques  II , il  rêvait 
pour  la  Société  le  crédit  et  la  toute-puissance  à  bref  délai,  et  pour  lui-même 
la  pourpre  cardinalesque  et  le  titre  de  primat  d'Angleterre.  Le  roi,  par  ses  solli- 
citations à  Rome  et  par  sa  politique  en  Angleterre,  travaillait  à  lui  acquérir  ces 
deux  distinctions.  Mais  Peters  menait  si  visiblement  et  si  furieusement  les  Stuarts 
à  la  ruine,  que  les  cardinaux  de  Rome  disaient  en  plaisantant  :  Il  faut  excom- 
munier ce  bon  père,  car  il  est  en  train  de  perdre  le  peu  de  catholicisme  qui 
reste  en  Angleterre. 

Il  s'acquit  bien  vite  une  grande  et  peu  enviable  célébrité.  Une  plaquette  sati- 
rique anonyme,  gravée  de  son  temps  en  Angleterre  et  devenue  rarissime,  est 
sensée  publiée  à  Paris  et  chez  Peters  lui-même,  comme  s'il  eût  été  libraire.  Kn 
voici  le  titre:  Les  héros  de  la  ligue  ou  la  procession  monacale  cotuiuittc  par 
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pu  faire  ni  mieux  ni  davantage.  Tous  les  moyens  lui  sont  bons, 
jusqu'à  la  trahison  inclusivement.  Par  son  ambassadeur  il 
paye,  il  corrompt  largement.  En  même  temps  qu'il  entretient 
des  relations  de  confiance  et  d'amitié  avec  le  roi,  il  a  des  in- 
telligences indirectes  avec  ses  pires  ennemis. 

Mais  c'est  surtout  sur  ses  exhortations  et  sur  la  sublimité 
de  son  propre  exemple  qu'il  compte  pour  déterminer  l'imita- 
tion. Jacques  doit  agir  à  l'égard  des  protestants  anglais,  comme 
il  agit,  lui,  à  l'égard  des  protestants  français,  et  se  passer  de 
son  parlement  comme  il  se  passe,  lui,  des  États  généraux;  à 
moins  que  Jacques  n'en  fasse  une  machine  à  enregistrer  pu- 
rement et  simplement  ses  volontés,  comme  fait  le  Parlement 
de  Paris  de  celles  de  Louis  XIV. 

Louis  XIV  pour  la  conversion  des  protestants  de  son  royaume.  A  Paris,  chez 
père  Peters,  à  l'enseigne  de  Louis-le-Grand,  MDCLXXXXI.  Le  portrait  cari- 
caturé de  Peters,  suivi  de  son  quatrain,  d'ailleurs  assez  mauvais  comme  les 
autres,  est  l'un  des  24  médaillons  qui  composent  ce  petit  in-4°.  Peters  occupe 
le  troisième  rang  dans  la  procession,  après  Louis  XIV,  entre  le  père  La  Chaise 
et  Jacques  II.  Il  est  représenté  stupidement  béat,  avançant  la  tête  et  tirant  la 
langue  entre  les  dents  serrées.  Légende  :  Le  père  Peters,  homme  de  grande 
entreprise. 

Si  je  passe  partout  pour  un  mal  avisé 
N'ayant  pu  convertir  l'Angleterre  et  l'Ecosse, 
Mon  Galles  supposé  causera  du  divorce  (division) 
Et  je  serai  par  là  un  jour  canonisé. 

Ce  Galles  était  le  petit  prince,  fils  de  Jacques  II,  qui  fut  plus  tard  le  pré- 
tendant. On  contestait  son  origine.  Selon  les  conseils  de  Peters,  la  reine 
aurait  feint  une  grossesse,  et  Jacques,  adopté  cet  enfant  pour  exclure  du  trône 
ses  filles  légitimes  protestantes  et  le  prince  d'Orange,  mari  de  l'ainée. 

Sur  deux  médailles  du  temps,  Peters  est  représenté  s'enfuyant  vers  la  mer,  à 
la  suite  de  Jacques  II  et  portant  l'enfant  princier  qui  tient  à  la  main  un  petit 
moulin  à  vent. 

Puisque  nous  y  sommes,  autant  donner  le  médaillon  et  le  quatrain  de 
Jacques  : 

Il  est  habillé  et  coiffé  en  jésuite.  On  voit  à  l'horizon  l'une  des  anciennes  tours 
fortes  qui  sont  encore  échelonnées,  quoique  sans  usage,  au  bord  de  la  mer  entre 
Hastings  et  Douvres;  un  feu  fumant,  qui  est  un  phare,  et  un  navire  sur  les  flots 
pour  le  roi  fugitif  : 

J'avais  fait  un  ragoust  pour  toute  l'Angleterre, 
Sans  que  (n'était  que)  je  me  suis  trop  hasté 

J'aurais  de  mon  renom  rempli  toute  la  terre; 
Mais  un  Orange  a  tout  gasté. 
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Mais  les  protestants,  minorité  en  France,  sont  en  Angleterre 
la  grande  majorité?  —  Qu'importe!  Ils  sont  sujets,  donc 
tenus  à  l'obéissance  passive.  Le  monarque  n'a  qu'à  prononcer 
le  sic  volo.  S'ils  se  révoltent,  c'est  convenu  :  Louis  enverra 
une  armée,  tout  comme  Philippe  II  le  fit  pour  les  Pays-Bas. 

Avec  ce  nouveau  prince,  instrument  docile  entre  ses  mains, 
bon  catholique,  obstiné,  imprudent  et  vindicatif,  Louis  put 
croire  qu'il  touchait  à  la  réalisation  de  son  rêve. 

Ce  n'est  pas  que  Barrillon  l'eût  induit  en  erreur.  Il  ressort 
de  ses  dépêches  que,  tout  d'abord,  il  signala  les  difficultés, 
voire  l'impossibilité  de  rétablir  la  religion  romaine  en  Angle- 
terre, et  la  folie  qu'il  y  aurait  à  vouloir  en  extirper  le  protes- 
tantisme. A  propos  de  la  profession  que  Jacques  faisait  déjà 
publiquement  de  la  foi  catholique  il  écrivait,  le  5  mars  : 

Les  esprits  craignent  que  le  dessein  ne  soit  pris  de  ruiner  la  religion 
protestante  et  de  ne  souffrir  que  la  catholique.  C'est  un  projet  si  difficile 
dans  son  exécution,  pour  ne  pas  dire  impossible,  que  les  gens  sensés  ne 
l'appréhendent  pas;  mais  le  peuple  est  susceptible  de  toutes  sortes  d'im- 
pressions et  on  leur  fait  croire  qu'ils  verront  la  persécution  contre  les 
protestants  exercée  avec  autant  de  rigueur  que  du  temps  de  la  reyne  Marie 
lorsque  l'Angleterre  était  encore  plus  remplie  de  catholiques  que  de  pro- 
testants. Le  roi  d'Angleterre  et  ses  ministres  font  leur  possible  pour 
dissiper  ces  craintes. 

Ces  paroles  ont  une  grande  portée  sous  la  plume  d'un  diplo- 
mate aussi  circonspect,  livrant  rarement  sa  pensée  et  se  bor- 
nant au  rôle  d'écho.  Néanmoins  Louis  XIV  feignit  de  ne  pas 
entendre  et  continua  de  poursuivre  «  l'exécution  de  ce  projet 
que  les  gens  sensés  n'appréhendaient  pas  ».  Il  croit  déjà  voir 
le  catholicisme  se  rétablissant  partout  en  Angleterre.  Ce  ne 
sont  pas  les  difficultés  qui  l'inquiètent;  c'est  uniquement  la 
couleur  de  cette  religion  renaissante.  Il  la  veut  bon  teint, 
sans  levain  de  jansénisme  et  très  jésuite.  Il  importe  qu'on  y 
veille  dès  à  présent  : 

H  y  a  bien  de  l'apparence,  écrit-il,  que  le  roi  d'Angleterre  faisant  à 
présent  une  profession  si  publique  de  la  religion  catholique,  demandera 
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bientôt  au  pape  des  évoques  de  sa  communion,  et  comme  il  ne  faut  pas 
douter  que  sa  Sainteté  ne  les  choisisse  du  clergé  anglican,  parmi  lesquels 
je  suis  averti  qu'il  y  a  bien  des  gens  qui  sont  imbus  de  la  doctrine  de 
Jansénisme,  je  serai  aise  que  vous  fassiez  connaître  adroitement  au  roi 
l'intérêt  qu'il  a  de  les  bien  discerner,  en  sorte  que  le  bon  exemple  qu'il 
donne  à  tous  ses  sujets  soit  aussi  suivi  qu'il  est  à  désirer  que  son  royaume, 
sortant  d'une  hérésie,  ne  tombe  pas  dans  une  autre  qui  ne  serait  guère 
moins  dangereuse1. 

L'ambassadeur,  voyant  que  ses  avertissements  étaient  vains, 
ne  s'en  mit  pas  autrement  en  peine.  Cependant,  avant  de 
flatter,  comme  il  le  fit  par  la  suite,  les  espérances  chimériques 
de  son  maître,  il  hasarda  un  nouvel  avertissement,  d'ailleurs 
sans  plus  de  succès  : 

Votre  Majesté  peut  donc  tenir  pour  un  fondement  assuré  que  le  roi 
d'Angleterre  trouvera  d'extrêmes  difficultés  à  ce  qu'il  veut  faire  en  faveur 
de  la  religion  catholique2. 

Gela  dit,  Barrillon  rentre  dans  son  rôle  de  serviteur,  obéis- 
sant mais  sans  conviction,  de  la  politique  de  son  maître,  et 
lui  fait  entendre  qu'il  ne  peut  espérer  la  voir  réussir  que  par 
de  grands  sacrifices  d'argent  : 

Le  meilleur  moyen  et  le  plus  sûr  pour  fortifier  ce  prince  et  le  main- 
tenir dans  le  bon  état  où  il  est  à  l'égard  de  la  religion  catholique  et  des 
intérêts  de  V.  M.,  est  de  se  voir  assuré  d'une  liaison  étroite  avec  V.  M.  et 
dans  une  entière  sûreté  d'en  être  puissamment  secouru.  Je  ne  fais  aucun 
doute  qu'il  ne  s'engage  aussi  avant  que  V.  M.  le  voudra  dans  la  suite. 

L'ambassadeur  a  déjà  fait  savoir  que  Jacques  et  ses  ministres 
sollicitent  un  subside  annuel  de  deux  millions  pendant  trois 
ans;  qu'outre  ce  subside,  «  il  était  d'une  nécessité  absolue  que 
Sa  Majesté  voulût  envoyer,  avant  l'assemblée  du  Parlement, 
un  fonds  de  2,500,000  livres  qui  feraient,  avec  le  reste  dû  de 
l'ancien  subside  (à  Charles  II)  une  somme  de  trois  millions  ». 

1.  Dépêche  du  16  mars. 

2.  30  avril.  Tous  les  Barrillons,  amis  intimes  des  Arnaulds,  étaient  jansénistes, 
n'en  déplaise  au  père  Ingold,  qui  a  essayé  vainement,  selon  nous,  de  prouver  le 
contraire  dans  ses  Archives  de  l'évèché  de  Luçon.  Aussi  l'ambassadeur  ne 
répondit-il  rien  sur  ce  point  de  la  lettre  du  roi. 
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Et  Barrillon  conclut  :  «  Si  V.  M.  accorde  ce  qui  lui  est  demandé, 
cela  sera  regardé  ici  comme  le  salut  de  toutes  les  affaires1.  » 

Louis  XIV  qui  avait  déjà  versé  500,000  livres  le  lendemain 
de  la  mort  de  Charles  II,  en  envoie  maintenant  900,000  autres 
à  titre  d'acompte,  car,  dit-il  «  le  roi  d'Angleterre  doit  être  per- 
suadé que  le  zèle  que  j'ai  pour  l'augmentation  de  la  religion 
dont  nous  faisons  profession  et  l'amitié  très  cordiale  et  très 
sincère  que  j'ai  pour  lui  me  porteront  toujours  à  prévenir  ses 
besoins  ».  Et  deux  mois  plus  lard  :  «  Le  roi  d'Angleterre  peut 
aussi  s'en  promettre  la  continuation  (de  son  amitié  et  de  ses 
secours)  tant  qu'il  demeurera  dans  les  mêmes  engagements 
que  le  feu  roi  son  frère  et  lui-même  avaient  pris  avec  moi.  » 
(Traité  de  Douvres.) 

Jacques  II  ne  demandait  pas  mieux  que  de  tenir  ces  enga- 
gements, et  il  s'était  mis  résolument  à  l'œuvre  autant  par  goût 
que  pour  gagner  l'argent  qu'il  recevait.  Le  catholicisme  était 
deja  officiellement  installé  à  Whitehall  et  à  Windsor.  Les 
prêtres,  les  jésuites,  les  moines  en  costume  clérical  repa- 
raissaient dans  les  rues  comme  par  enchantement;  après  cent 
vingt-sept  ans  d'exclusion,  on  attendait  un  nonce  du  pape- 
c'était  pour  solliciter  l'envoi  de  ce  personnage,  que  le  roi 
d'Angleterre  venait  de  témoigner  à  Barrillon  «  le  désir  d'avoir 
une  copie  de  la  forme  en  laquelle  sa  Majesté  écrit  au  pape,  les 
registres  depuis  le  temps  de  la  reine  Marie  étant  perdus  ». 

1.  En  même  temps,  par  l'intermédiaire  de  l'ambassadeur,  Jacques  sollicitait 

meut  TrlZl"     H  ?  «  U  ^  ^         *  ^sè- 

ment de  ren  es  qu  >l  a  aeqmses  sur  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris  il  y  a  quelques 
années  dent  ,1  voudrait  toucher  les  fends.  J'en  écrivis  i.ya  trois  eu  quale  lis 
a  M  Court.u,  sous  le  nom  duquel  ces  rentes  ont  été  mises.  Il  me  mande  qu'il  y 

□•abord1",?, ,  7  Z  3  ÎTdre  d"  f°"d  ^  C6S  re"teS  e"  ,eS  vendant-  E"«  Paient 
d abord  au  demer  18;  elles  sont  au-dessus  de  20.  Il  me  paraît  que  le  roi  d'An- 
gleterre s  attend  a  recevo.r  ce  qu'il  a  versé,  200,000  francs  dont  il  lire  10  000 
livres  de  rente...  11  s'agit  de  10  on  12,000  francs  de  plus  ou  de  moins.  Cette 
perte,  quo.que  mod.que,  serait  regardée  ici  avec  chagrin  et  comme  un  manque 
de  cons,dcral,on  pour  S.  M.  B.  Le  grand  trésorier  m'a  dit  que  le  fond  de  ces 
rentes  était  destme  pour  les  enfants  naturels  que  le  roi  son  mailro  a,  et  qu'il 
renvovera  en   France  au   premier  jour  >,  (Kl  Mpt.  1085).  On  voit  par  une 

menT  r  ,  H  ,  ,°a  vm  JaCq"eS  °b'inl  U  fa™"'  <U'U  dema"d-'  »  «*■ 
ment  de  l'Hutel  de  Ville. 
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Jacques  a  même  pris  «  un  secrétaire  catholique  pour  toutes 
les  expéditions  qui  regardent  la  cour  de  Rome1  ».  Avec 
Cleverhouse,  il  a  ses  dragonnades  en  Ecosse,  infâmes,  assassines 
comme  celles  de  son  paragon  «  le  grand  roi  »,  et  sans  pré- 
texte aussi,  car  Argylene  débarquera  que  deux  mois  plus  tard. 
Les  épiscopaliens,  qu'il  ménage  encore  et  dont  il  se  sert  pour 
le  moment,  auront  leur  tour,  comme  les  Govenantaires  et  les 
Puritains,  si  cela  dépend  de  lui.  Déjà  se  dessine  l'attaque  contre 
leurs  universités.  Quant  au  Parlement,  le  roi  annonce  sans  am- 
bages qu'il  entend  lui  dicter  la  loi  : 

Le  roi  d'Angleterre  parla  à  quelques  membres  du  parlement,  et  leur 
dit  qu'après  avoir  hasardé  trois  couronnes  en  se  déclarant  catholique,  il 
était  résolu  de  ne  se  pas  démentir  et  d'employer  le  pouvoir  que  Dieu  lui  a 
mis  en  main  pour  l'établissement  de  la  vraie  religion  2. 

Nous  ne  savons  quelle  fut  la  réponse  de  ses  interlocuteurs, 
qui  étaient  protestants  comme  tous  les  membres  du  parlement; 
mais  ils  auraient  ,pu  lui  dire  :  Si  hasarder  trois  couronnes  fut 
une  preuve  de  zèle,  y  renoncer,  parce  qu'elles  étaient  protes- 
tantes, eût  prouvé  de  l'honnêteté.  Se  servir  du  pouvoir  pour 
combattre  une  religion,  à  laquelle  on  est  allé  demander  de  vous 
sacrer  solennellement,  et  s'efforcer  d'imposer  au  peuple  une 
autre  religion  qu'il  abhorre,  c'est  en  effet  ne  pas  se  démentir, 
mais  en  déloyauté,  en  même  temps  que  montrer  un  manque 
total  de  prudence  et  de  sens  commun. 

Mais  Jacques  entendait  un  tout  autre  langage.  Les  jésuites 
admiraient,  applaudissaient  sa  conduite,  et  déclaraient  pleins 
de  courage  et  de  majesté  ses  propos  impertinents.  _ 

La  cour  de  Rome  disait  :  «  Il  faut  penser  ainsi,  mais  sans  le 
dire;  vouloir  constamment,  mais  faire  peu  à  peu.  » 

Louis  XIV  était  ravi  et  édifié.  De  Versailles  arrivaient  des 
félicitations,  des  encouragements  et  des  promesses  :  «  Le  roi 
d'Angleterre  est  fort  aise  d'apprendre  que  V.  M.  approuve  la 

1.  Dépêches  du  26  mars  et  du  1er  juin  1685. 

2.  Dépêches  du  29  mars  et  du  6  avril. 
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manière  pleine  de  hauteur  et  de  fermeté  dont  il  s'explique  sur 
ce  qu'il  attend  du  Parlement.  » 

Pour  accroître  ces  bonnes  dispositions  de  son  protecteur  et 
lui  faire  sentir  la  communauté  de  leurs  intérêts,  .lacques  aurait- 
il  imaginé  je  ne  sais  quelle  participation  des  protestants  de 
France  à  la  révolte  des  ducs  d'Argyle1  et  de  Monmouth2?  Ou 
plutôt  les  jésuites  l'imaginèrent-ils,  pour  unir  plus  étroitement 
les  deux  rois  contre  le  protestantisme  des  deux  côtés  de  la 
Manche  ?  Nous  n'avons  pu  éclaircir  ce  point. 

Mais  le  3  juillet,  alors  que  le  noble  Argyle  venait  de  subir 
héroïquement  le  supplice  après l'avortement  de  sa  tentative,  et 
que  le  sympathique  et  infortuné  Monmouth,  levait  à  son  tour 
l'étendard  d'une  révolte  aussi  éphémère  et  aussi  fatale,  à  ce 
moment-là  Barrillon  écrit  à  Louis  XIV  :  «  Le  roi  d'Angleterre 
me  dit  hier  tout  haut  qu'on  lui  mandait  de  France  que  V.  M. 
avait  fait  saisir  quelque  argent  des  Huguenots  destiné  aux 
secours  des  rebelles.  Je  lui  dis  que  je  n'en  étais  pas  informé, 
et  que  je  croyais  que  si  cela  était,  V.  M.  m'aurait  fait  l'honneur 
de  me  le  mander.  » 

Et  l'ambassadeur  ajoute  :  «  Je  crois  que  le  dessein  c'e 
S.  M.  B.  était  de  faire  voir  combien  il  se  moque  des  bruits 

1.  Fils  de  l'ancien  chef  des  covenantaires  écossais  que  Charles  II  avait  fa  t 
exécuter,  et  lui-même  le  plus  puissant  des  nobles  de  son  pays.  Le  duc  d'York, 
alors  vice-roi  d'Écosse,  l'avait  fait  condamner  à  mort  sous  prétexte  de  trahison, 
ce  qui  provoqua  cette  courageuse  réponse  d'Halifax  à  Charles  II  :  «  Je  ne  con- 
nais pas  la  loi  d'Écosse,  mais  je  sais  bien  une  chose,  c'est  que  les  motifs  de 
la  condamnation  de  milord  Argyle  ne  suffiraient  pas  en  Angleterre  à  faire 
pendre  un  chien.  »  Cependant  le  noble  (aussi  bien  au  sens  héraldique  qu'au 
sens  moral)  Argyle  avait  réussi  à  s'échapper  sous  un  déguisement  et  à  se  ré- 
fugier en  Frise.  C'est  de  là  qu'il  était  parti  pour  revenir  en  Écosse  lever  l'éten- 
dart  d'une  révolte,  justifiée  par  les  odieuses  persécutions  de  Jacques  II  dans 
ce  pays. 

2.  Fils  naturel  de  Charles  II  et  de  miss  Waters,  né  à  Rotterdam  en  1619  pen- 
dant l'exil  de  son  père,  qui,  monté  sur  le  trône,  l'avait  comblé  d'honneurs  et  de 
richesses.  Ayant  les  qualités  brillantes  de  son  grand-père  et  de  son  père,  de 
plus  franchement  protestant  et  fils  d'une  Anglaise,  il  était  aussi  populaire  que 
Jacques  l'était  peu.  Il  nous  parait  certain  que  s'il  eût  combiné  ses  efforts  avec 
ceux  d'Argylc,  sérieusement  organisé  et  vigoureusement  conduit  la  révolte, 
il  eut  réussi  dans  sa  tentative,  malgré  l'opposition  secrète  de  Guillaume 
d'Orange. 
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qu'on  répand  ici  avec  soin,  que  les  rebelles  sont  soutenus  par 
Y.  M.1.» 

Celte  réflexion  nous  paraît  indiquer  que  l'ambassadeur  con- 
sidérait la  chose  comme  une  invention  du  roi,  et  qu'il  n'en 
croyait  pas  lui-même  le  premier  mot. 

Quant  au  bruit  mis  en  circulation,  il  était  absurde  par  excès 
d'invraisemblance  :  un  monarque  catholique,  persécuteur  con- 
vaincu,  aider  la  révolution  protestante,  presbytérienne  avec 
Argyle,  épiscopale  avec  Monmouth!...  . 

Autrement  vraisemblable,  l'idée  d'une  participation  des 
Réformés  de  France  à  ce  mouvement.  Il  était  naturel  qu'ils 
sympathisassent  avec  les  révoltés  et  qu'ils  fissent  des  vœux  pour 
le  succès  d'une  cause  qui  servait  indirectement  la  leur. 

Mais  la  vraisemblance  n'est  pas  la  réalité,  ni  la  sympathie  la 
coopération.  — Attendons  :  un  mois  se  passe,  et  voici  sur  ce 
sujet  une  nouvelle  dépêche  : 

Le  roi  d'Angleterre  m'a  dit  hier  qu'il  ne  pouvait  ^encore  me  dire  les 
particularités  de  l'intelligence  qu'avaient  les  factieux  de  ce  pays-ci  avec 
quelques  particuliers  de  la  R.  P.  R.  en  France,  mais  qu'il  était  assuré  qu'il 
y  avait  un  projet  pour  y  exciter  des  mouvements,  et  qu'il  ne  manquerait 
pas  de  m'informer  du  détail  dès  qu'il  en  serait  suffisamment  instruit.  Je 
crois  qu'il  attend  des  lumières  sur  cela  des  prisonniers  qu'on  a  amenés 
d'Ecosse  qui  ont  eu  le  secret  de  tout 2. 

Et  aussitôt  Louis  XIV  : 

Ne  manquez  pas  de  me  faire  savoir  toutes  les  particularités  que  le  roi 
d'Angleterre  vous  aura  dites  des  correspondances  que  les  factieux  de 
l'Angleterre  avaient  dans  mon  royaume  avec  quelques-uns  de  mes  sujets 
de  laR.  P.  R.3. 

La  réponse  du  roi  se  croisa  avec  ce  surcroît  d'informa- 
tions : 

Le  roi  d'Angleterre  m'a  lu  sur  l'original  la  déposition  du  sieur  Mathieu, 
écuyer  du  duc  de  Monmouth.  Elle  contient  qu'il  a  su  de  M.  de  Monmouth 

1.  Archives.  Aff.  étrang.  :  Dépêche  du  3  juillet. 

2.  Archives  :  Dépêches,  6  juillet. 

3.  Dép.  4  septembre. 
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que  le  baron  de  Freize  lui  avait  parlé  à  la  Haye  de  la  part  des  protes- 
tants de  France,  et  lui  avait  communiqué  leur  projet,  qui  était  de  prendre 
les  armes  au  commencement  de  cet  été  et  de  se  révolter  en  plusieurs 
endroits  de  la  France;  qu'ils  offraient  au  duc  de  Monmouth  de  le  recevoir 
à  leur  tête;  que  ce  dessein  a  été  communiqué  à  l'électeur  de  Brande- 
bourg, aux  princes  de  la  maison  de  Brunswick  et  à  M.  le  prince  d'Orange 
qui  tous  l'ont  approuvé;  que  le  baron  de  Freize  a  fait  plusieurs  voyages 
en  France  pour  concerter  avec  les  protestants  des  diverses  provinces. 
C'est  tout  ce  que  contient  la  déclaration  sans  spécifier  rien  de  particulier 
à  l'égard  des  lieux  ni  des  personnes  avec  qui  ce  baron  de  Freize1  a  traité. 
Il  est  Allemand  et  a  été  autrefois  à  la  cour  de  Saxe  dont  il  est  sorti  pour 
un  démêlé  qu'il  eut  avec  le  favori  de  l'électeur  de  Saxe.  J'ai  prié  le  roi 
d'Angleterre  de  me  dire  s'il  ne  savait  rien  davantage  sur  cette  matière.  Sa 
réponse  a  été  qu'il  ne  savait  que  ce  qui  est  porté  par  cette  déclaration,  et 
qu'il  ne  me  cacherait  rien  sur  une  matière  de  telle  importance  s'il  en 
avait  la  moindre  connaissance;  que  je  pouvais  assurer  V.  M.  que  rien  ne 
lui  était  si  cher  que  ses  intérêts. 

Je  l'ai  prié  de  presser  2  encore  les  autres  confidents  de  M.  le  duc  de 
Monmouth  et  du  comte  d'Argeil  (sic)  pour  découvrir  quelque  chose  de 
plus  particulier  que  ce  qui  m'a  été  communiqué.  S.  M.  B.  me  l'a  pro- 
mis...3. 

Maintenant  qu'y  avait-il  au  fond  de  tout  cela  ?  Rien  que 
l'affirmation  de  ce  Mathieu,  et  elle  ne  vaut  que  par  le  caractère 
et  les  mobiles  de  cet  individu  dont  nous  ne  savons  absolument 
rien4.  Vainement  nous  avons  cherché  son  nom  dans  le  recueil 

1.  Un  comte  de  Freize  (son  fils  peut-être)  était  en  1729  grand  chambellan, 
ministre  d'État  et  lieutenant-général  des  armées  du  roi  de  Saxe  (Mémoires  et 
lettres  du  baron  de  Pôltnitz,  Amsterdam,  1737,  I,  150,  et  III,  412). 

2.  Ceci  n'est  pas  une  façon  de  parler  :  le  roi  et  la  reine  s'étaient  mis  après 
les  vaincus  comme,  des  chiens  à  la  curée,  lui,  extorquant  des  renseignements, 
elle,  de  l'argent  par  la  terreur  et  la  ruse.  Il  s'était  fait  inquisiteur  bénévole. 
On  lui  amenait  ligotés  les  prisonniers  qu'il  voulait  ou  les  témoins,  et  il  les 
interrogeait  lui-même,  soit  en  présence  de  son  conseil,  soit  tout  seul.  Les  con- 
fessions, inspirées  par  l'espoir  d'une  grâce,  étaient  invariablement  suivies  du 
regret  d'avoir  parlé  et  de  la  honte  amère  de  s'être  humilié  en  vain.  D'aucuns 
qui  connaissaient  le  sire  ne  se  laissèrent  pas  prendre  à  ses  cruelles  feinlises  : 
Ayloff,  par  exemple,  l'un  des  complices  d'Argyle.  «  Vous  feriez  mieux  d'être  franc 
avec  moi,  monsieur  Ayloff;  ne  savez-vous  pas  qu'il  est  en  mon  pouvoir  de  vous 
pardonner?  — Oui;  répondit  Ayloff,  rompant  enfin  son  sombre  silence,  oui. 
dans  votre  pouvoir,  mais  non  pas  dans  votre  nature.  » 

3.  Dépêche  du  10  septembre. 

4.  Rien  de  commun  entre  ce  Mathieu  et  le  colonel  Mathews  qui  commandait 
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des  nombreux  procès  d'État  qui  furent  faits  à  cette  époque  et 
dans  les  divers  mémoires  ou  écrits  contemporains,  y  compris 
ceux  de  Jacques  lui-même.  Il  ne  comparut  devant  aucune 
cour;  tout  au  plus,  devant  le  conseil  privé,  mais  il  n'y  en  a  pas 
de  trace.  Sans  les  dépèches  de  Barrillon  on  ignorerait  son  exis- 
tence, et  l'ambassadeur  n'en  dit  pas  long.  Si  l'on  ajoute  à  ce 
que  nous  en  avons  déjà  cité,  ces  quatre  lignes  de  sa  dépêche 
du  9  mai,  on  aura  tout  ce  qu'il  en  sait  :  «  On  a  arrêté  ici  un 
écuyer  de  M.  le  duc  de  Monmouth.  Le  roy  d'Angleterre  m'a  dit 
qu'il  ne  s'était  trouvé  chargé  de  rien  et  qu'il  ne  s'était  pas 
caché;  qu'aussi  on  l'avait  élargi  en  donnant  caution  de  se  re- 
présenter. » 

Bien  étrange,  cet  écuyer.  Il  est  à  Londres  au  moment  où  son 
service  l'appelle  impérieusement  auprès  de  son  maître,  qui 
entre  en  campagne  pour  une  tentative  suprême  où  il  va  jouer 
sa  fortune  et  sa  tête.  A  ce  moment  psychologique,  il  est  tran- 
quillement, ouvertement  parmi  ses  ennemis. 

On  l'arrête  et  on  le  relâche  bien  vite.  Il  n'est  chargé  de  rien, 
et  il  trouve  moyen  de  charger  tout  le  monde,  y  compris  son 
maître,  mais  sans  rien  préciser.  Son  arrestation  pourla  forme 
ne  dissimulait-elle  pas  une  offre  spontanée  ou  suggérée  de 
délation  mensongère?  Dans  ce  cas,  ce  Mathieu  continuait 
Oates,  Bedloe  et  Dangerfïeld.  Ces  suppositions  sont  naturelles 
quand  on  pense  aux  procédés  mis  en  usage  en  ces  temps  de 
troubles.  Le  célèbre  historien  et  évêque  protestant  Burnet,  qui 
venait  de  quitter  prudemment  l'Angleterre,  reçoit,  vers  la 
même  époque  et  à  propos  de  ces  mêmes  insurrections  où  on 
essayait  de  le  mêler,  une  lettre  de  Barrillon,  et  voici  ce  qu'il 
en  a  lui-même  dit  et  pensé  : 

«  Je  restai  à  Paris  jusqu'au  commencement  d'août.  Barrillon  m'écrivit 
de  prendre  garde  à  moi  parce  que  le  roi  (Jacques)  avait  laissé  échapper 
quelques  mois  indiquant  qu'il  me  soupçonnait  d'avoir  trempé  dans 
l'affaire  du  duc  de  Monmouth.  Cet  avis  me  fut-il  envoyé  pour  voir  si  une 

à  Sedgemore  l'aile  gauche  de  la  petite  armée  de  Monmouth,  et  qui,  d'ailleurs,  ne 
se  montra  rien  moins  que  vaillant  et  fidèle. 
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telle  insinuation  me  ferait  partir  de  peur,  ce  qui  m'eut  donné  quel- 
qu'apparence  de  culpabilité?  Je  n'en  sais  rien,  car,  en  ce  temos-là  la 
fourberie  se  mêlait  à  tout1. 

Nous  ne  partageons  pas  le  doute  de  Burnet;  nous  croyons 
que  Barrillon  était  sincère,  et  nous  en  voyons  une  présomption 
dans  le  fait  que  ses  dépèches,  relativement  à  la  révolte  de 
Monmouth,  ne  mentionnent  pas  ce  que  Jacques  II  pouvait 
avoir  dit  de  Burnet,  ni  même  le  nom  de  celui-ci. 

Mais  ce  que  l'évêque  dit  de  la  fourberie  des  politiques  de 
son  temps  nous  paraît  convenir  au  coup  de  l'écuyer  de  Mon- 
mouth. Sa  déposition  en  tout  cas  se  tint  dans  des  généralités 
peu  satisfaisantes.  Gomme  un  chasseur  qui  revient  bredouille, 
Barrillon  écrit  piteusement  :  «  Ce  qui  m'a  été  communiqué  est 
si  vague  qu'il  est  difficile  d'y  faire  aucun  fondement  assuré.  » 
Cependant  il  ne  désespère  pas  encore  :  «  Je  n'omettrai  aucun 
soin  pour  être  informé  d'un  plus  grand  détail  et  de  quelques 
particularités.  Je  ne  doute  point  que  le  roi  d'Angleterre  me 
communique  sur  cela  ce  qui  viendra  à  sa  connaissance2.  » 

Sans  doute;  mais  rien  ne  vint.  On  peut  tout  au  plus  supposer 
que  des  réfugiés  français,  se  rencontrant  en  Hollande  avec 
ceux  d'Ecosse  et  d'Angleterre,  au  moment  où  Ton  méditait  de 
provoquer  une  révolte  dans  ces  deux  pays,  aient  eu  l'idée  d'un 
semblable  soulèvement  en  France.  Mais  si  ce  projet  mort-né 
eût  été  poussé  aussi  loin  que  le  disait  Mathieu,  sûrement  nous 
en  retrouverions  quelque  trace. 

Le  mot  de  la  fin  est  dans  cette  dépêche  datée  de  Chambord 
20  septembre;  Louis  XIV  se  résigne  à  classer  l'affaire,  comme 
on  dit  en  termes  de  police  : 

Ce  que  vous  m'écrivez  de  la  déposition  du  nommé  Mathieu  est  trop 
général  et  trop  vague  pour  découvrir  par  ce  moyen  quel  pourrait  être  le 
chef  et  les  complices  des  mouvements  qu'on  prétendait  exciter  dans  mon 
royaume,  sous  le  prétexte  de  la  R.  P.  R.  Et  .quand  même  il  se  pourrait 
rencontrer  quelques-uns  parmi  mes  sujets  de  cette  religion  qui  n'auraient 

1.  G.  Burnet  :  History  of  his  own  Time. 

2.  Dépêche  du  13  septembre. 
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pas  toute  la  fidélité,  la  soumission  et  l'obéissance  qu'ils  doivent  à  mes 
volontés,  il  y  aurait  d'autant  moins  à  craindre  l'exécution  de  leurs  mau- 
vais desseins,  que  les  bénédictions  que  Dieu  donne  tous  les  jours  aux 
miens,  par  le  prodigieux  nombre  de  conversions  qui  se  font  dans  tous 
les  endroits  de  mon  royaume,  ne  laissera  bientôt  plus  dans  l'erreur,  selon 
toutes  les  apparences,  que  quelques  misérables  opiniâtres  peu  capables 
de  troubler  le  repos  et  le  bonheur  de  tous  mes  autres  sujets. 

Cette  dépêche  est  un  monument  d'orgueil,  d'aveuglement 
et  de  vanité  satisfaite.  Voyez-vous  cette  Majesté,  sereine  dans 
le  sentiment  de  sa  force  brutale  et  de  ses  prétendus  droits, 
affirmant  l'entière  soumission  des  consciences  due  à  ses 
volontés  ;  cette  piété  persécutrice  triomphante,  des  plus  odieux 
succès  qualifiés  de  quotidiennes  bénédictions  du  ciel  ;  et  ce 
gouvernement,  despotique  et  ruineux,  faisant  le  bonheur  de 
ses  sujets  ! 

(A  suivre.)  César  Pascal. 
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LES  SURVIVANTS  DE  LA  SAINT-BARTHÉLÉMY 

A  PARIS   ET   EN  PROVINCE 
1572-1573 

Quelque  nombreuses  qu'aient  été  dans  tout  le  royaume  les  victimes 
de  la  Saint-Barthélemy,  beaucoup  de  huguenots  échappèrent  au 
massacre.  A  quel  prix?  C'est  ce  que  des  textes  contemporains  peu 
connus  ou  inédits  vont  nous  apprendre. 

I.  —  LA  FORME  D'ABJURATION 

La  première  condition  de  sécurité  relative  pour  ceux  qui  échap- 
pèrent, autrement  que  par  l'exil,  aux  premiers  effets  du  guet-apens, 
ce  fut  l'abjuration.  Nous  avons  fait  reproduire  ci-contre  le  titre 
du  formulaire  qui  fut  dressé  à  cet  effet  par  Pierre  V,  cardinal  de 
Gondi,  évêque  de  Paris,  et  imprimé  environ  un  mois  après  les 
vêpres  parisiennes.  C'est  une  rarissime  plaquette  qui  a  été  récem- 
ment acquise  pour  la  Bibliothèque  de  la  Société.  Elle  se  compose  de 


FORME 

DABI  VR  ATION- 

D'HERESIE,  ET  CONFES- 
lîon  de  foy5  que  doiuent  faire  les 
defuoyez  de  tafoy,  pretendans 
eftre  receuz  enTEglifè. 


pfêi  À.  PARIS, 

Chez -Nicolas  RofFet ,  dcmourant  rue  neufue 
îioftre  Pame,à  i'enfeigne  du  ^aulcheur.. 
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1G  pages  in-8°(y  compris  ce  titre)  non  foliotées  et  parut  «  chez  Nico- 
las Rolîet,  â  l'enseigne  «  fatidique  »  du  Faulcheur  »,  cinq  ou  six 
semaines  après  le  24  août,  puisque  le  privilège  imprimé  au  verso  du 
titre  et  signé  Séguier  est  du  1er  octobre  1572. 

L'Avertissement  explique  que,  l'hérésie  étant  le  plus  grave  de 
tous  les  crimes,  l'Eglise  a  toujours  «  retranché  et  coupé  »  ceux  qui  en 
étaient  infestés  et  ne  peut  les  recevoir  «  à  réconciliation  et  pénitence 
sans  abjuration:  veu  qu'ils  sont  sortis  par  orgueilleuse  et  présum- 
ptueuse  rébellion  et  désobéissance,  porte  de  toute  hérésie  et  perdi- 
tion...Pour  ces  considérations,  Monseigneur  l'Evesque  de  Paris...  a 
trouvé  bon  d'adjouster  (à  «  certains  status  n'aguères  imprimez  ») 
la  forme  d'abjuration  »,  dont  voici  le  début  : 

«  Premièrement,  lesdits  desvoyez  voulans  retourner  au  giron  de  nostre 
mère  saincte  Eglise,  se  doyvent  présenter  à  leurs  Curez  ou  Vicaires, 
pour  estre  instruits  de  ce  qu'ils  auront  à  faire.  Ce  faict,  seront  envoyez 
par  devant  le  révérend  Evesque  et  Diocésain,  son  vicaire  ou  officiai,  pour 
faire  ladicte  abjuration  et  confession...  s> 

Celle-ci  consistait,  d'abord,  à  «  abjurer  et  à  anathématiser  tout 
erreur  et  hérésie  luthérienne,  calviniste,  huguenotique,  et  toute 
autre  hérésie  quelque  qu'elle  soit  »  ;  puis  à  confesser  explicitement 
les  articles  caractéristiques  delà  doctrine  catholique  apostolique  et 
romaine;  enfin  à  signer  l'acte  constatant  cette  palinodie. 

Les  Mémoires  de  VEstat  de  France  ont  réimprimé  (Meidelbourg, 
1578,  I,  f.  421  v.  à  422  r)  cette  cynique  invitation  de  l'Eglise  à  ce 
que  déjà  l'ancien  Testament  avait  appelé  un  adultère  spirituel.  Mais 
ils  n'ont  pas  reproduit  l'Avertissement  qui  nous  apprend  qu'elle  fut 
l'œuvre  de  Pierre  de  Gondi,  le  digne  frère  de  ce  fourbe  Albert  de 
Gondi,  plus  connu  sous  le  nom  de  duc  de  Retz,  principal  instigateur 
de  l'ignoble  tuerie.  Simon  Goulart,  qui  compila  les  Mémoires,  fait 
suivre  ce  texte  de  quelques  lignes  qu'il  vaut  la  peine  de  citer  et  de 
documenter  : 

Les  cruels  et  furieux  massacres  avoyent  tellement  estonné  ceux  de  la 
Religion  qui  estoyent  restez  en  vie,  que  pensans  à  toutes  heures,  et  plu- 
sieurs semaines  après,  à  ces  horribles  tempestes,  ils  demeuroyent 
esperdus,  tellement  qu'en  tous  les  endroits  du  Royaume  il  y  eut  d'es- 
tranges  abjurations,  et  spécialement  suivant  le  formulaire  susmentionné. 
Ceux  qui  peurent  se  retirer  de  bonne  heure  évitèrent  ce  danger.  Les 
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autres  ayans  esté  une  fois  ou  deux  à  la  messe,  contre  leur  conscience,  et 
trouvans  ouverture  pour  eschapper,  quittèrent  incontinent  le  Royaume 
de  France.  D'autres,  s'estans  sauvez  pendant  la  période  des  massacres, 
retournèrent  tost  après,  sous  prétexte  de  leurs  biens  et  familles,  et  firent 
abjuration.  Mais  un  fort  grand  nombre  ne  bougea,  commençant  à  oublier 
bien  tost  la  Religion,  allant  souvent  à  la  messe,  caressant  les  massacreurs 
et  les  prestres.  Tellement  que  peu  de  temps  après  les  massacres  il 
semblait  que  plusieurs,  qui  six  semaines  auparavant  avoyent  fait  grande 
profession  de  la  Religion,  n'en  eussent  jamais  eu  cognoissance.  Vray  est, 
qu'il  y  en  a  beaucoup  qui  demeurans  là,  après  avoir  esté  une  fois  ou 
deux  à  la  messe,  s'en  sont  déportez  puis  après,  gemissans  et  protestans 
de  vouloir  suivre  la  Religion... 

Voici  quelques  lettres  du  temps  qui  confirment  ces  lignes  et  per- 
mettent de  mesurer  Fétendue  de  la  démoralisation  provoquée  et 
autorisée  ou  plutôt  ordonnée  par  l'exemple  parti  du  «  trône  et  de 
Fautel  »  : 

il.  —  A  PARIS. 

La  première  lettre  qu'on  va  lire  est  d'un  allié  de  la  célèbre  famille 
des  Gobelins,  nommé  Jean  Rouillé.  Il  était  protestant  comme  sa 
femme  Marguerite  Gobelin1,  et  habitait  à  Paris,  rue  Saint-Honoré, 
près  la  Tonnellerie.  M.  Ch.  Pradel,  qui  a  exhumé  une  partie  de  sa 
correspondance  commerciale2,  nous  le  montre  vendant  des  draps  et 
des  serges  rasées  de  Beauvais  et  spéculant  sur  les  pastels.  Il  avait 
des  clients,  entre  autres  à  Albi,  MM.  Jacques  et  Pierre  Fabvre, 
protestants  comme  lui,  qui  lui  devaient  de  l'argent.  Le  22  sep- 
tembre 1572,  donc  moins  d'un  mois  après  la  Saint-Barthélemy,  il 
leur  adresse  cette  missive  toute  pleine  de  la  terreur  d'avoir  failli  être 
au  nombre  des  10,000  victimes  «  et  beaucoup  d'avantaige  »  de 
(.<  Paris,  Rouen,  Lyon,  Orléans,  Meaulx  et  aultres  bonnes  villes  »; 
toute  pleine  aussi  de  cette  conviction  :  si  l'on  veut  continuer  à  vivre, 
il  n'y  a  qu'un  moyen,  abjurer.  C'est  ce  que  firent,  suivant  lui,  la 
veille  (21  sept.),  «  le  roy  de  Navarre,  le  prince  de  Condé  et  sa 

1.  Notons  ici  que  l'on  trouve,  immatriculé  â  l'université  de  Heidellterg,  un 
Jean  Gobelin,  de  Paris,  le  7  mars  1575,  et  beaucoup  plus  tard,  1678  et  1681, 
Gabriel  Gobelin,  de  Bàle.  —  Sur  les  mêmes  listes,  on  trouve,  en  août  1568, 
Pierre  et  Philippe  Canaye,  de  Paris,  et  le  8  octobre  1569,  Jean  Canaye,  égale- 
ment de  Paris.  Ces  Canaye  étaient  des  parents  des  Gobelins.  Un  Gobelin,  sieur 
de  Gillevoisin,  fut  aussi  mis  à  la  Bastille,  pour  opiniâtreté,  en  déc.  1685. 

2.  Un  marchand  de  Paris  au  seizième  siècle  (1564-1588).  Voy.  plus  haut, 
pp.  106  et  107,  où  je  disais  que  je  reviendrais  sur  cette  plaquette. 


122  DOCUMENTS. 

femme,  la  duchesse  de  Ferrare,  le  duc  de  Bouillon  et  sa  femme  », 
et  à  Paris,  en  général,  «  plus  de  cinq  mil  personnes!  ».  Mais 
laissons-le  raconter  ce  qu'il  a  vu  : 

Paris,  22  septembre  1572. 
Honorables  seigneurs,  j'ay  receu  la  vostre  par  ung  marchand  de 
vostre  ville  lequel,  suivant  vostre  lettre,  avoit  charge  de  me  fournir 
2,000  livres,  en  déduction  de  ce  que  me  debvez.  Mais  il  m'a  respondu 
qu'il  n'en  feroit  rien  parce  que  vous  estiez  de  la  religion  nouvelle1.  Pour 
ceste  cause,  je  vous  supplie  de  me  dresser  de  la  partie  que  me  debvez. 
Je  donne  charge  à  mon  homme  de  vous  en  parler,  et  vous  prie  de  le 
rendre  content,  ce  que  j'espère  ferez.  Au  reste,  serez  adverti  que  vostre 
buffle  est  perdu,  car  le  marchand  de  Rouen  dict  qu'il  ne  sait  ce  qu'il  est 
devenu. 

Au  demeurant,  Messieurs,  je  vous  advise  que  le  roy  a  rendu  fort  ample 
tesmoignaige  comme  il  veult  et  entend  qu'il  n'y  ait  en  ce  royaulme  que 
une  foy,  une  loy,  ung  Dieu  et  ung  roy,  et  pour  ce  faire,  il  a  exterminé 
et  mis  à  mort  tous  ceulx  qui,  à  ce  faire,  luy  ont  donné  empeschement, 
n'espargnant  nul,  despuis  le  plus  petit  jusques  au  plus  grand,  soit  à  Paris, 
Rouen,  Lion,  Orléans,  Meaulx  et  aultres  bonnes  villes,  auxquelles  je  crois 
avoir  esté  tué  plus  de  dix  mil  hommes  ou  femmes  et  beaucoup  davantaige. 
Au  jour  d'hier,  le  roy  de  Navarre,  le  prince  de  Gondé  et  sa  femme,  la 
duchesse  de  Ferrare,  le  duc  de  Rouillon  et  sa  femme 2  ont  faict  abjuration 
de  leur  mauvaise  opinion  et  ont  protesté  publiquement  en  face  de  la 
Sainte  Esglise,  le  roy  y  assistant,  de  vivre  doresnavant  en  la  loy  catho- 
lique, apostolique,  romaine;  et,  s'ils  ne  l'eussent  faict,  je  crois  que  mal 
eust  basté  pour  eux. 

Il  n'est  plus  temps  de  s'amuser  en  une  vaine  attente  ou  espérance  du 
contraire,  car  le  roy  a  juré  et  faict  serment  solennel  en  l'église  de  INostre- 
Dame  de  n'espargner  sa  vie  ny  son  royaulme  pour  exterminer  ceste  nou- 
velle opinion  de  religion  inventée  depuis  dix  ou  douze  ans  en  ça.  De  faict, 
il  y  a  plus  de  cinq  mille  personnes  en  ceste  ville  qui,  délaissant  ceste 
vaine  opiniastreté,  se  sont  réunis  en  l'Eglise  de  Dieu  et  ont  protesté  de 
vivre  en  la  religion  chrestienne  catholique,  aspostolique,  romaine. 

Or,  pour  abréger  mon  dire,  je  vous  prie,  tant  qu'il  m'est  possible,  si 

1.  On  voit  dans  une  lettre  de  Jean  Faure  à  S.  Lecomte  (26  sept.  1572)  que 
ee  marchand  qui  s'empressait  d'interpréter  à  son  profit  les  dispositions  géné- 
rales pour  les  protestants,  s'appelait  Escarlien  (voy.  la  brochure  de  M.  Pradel, 
p.  36).^ 

2.  Si  je  ne  me  trompe  c'est  la  première  fois  qu'on  trouve  mentionnée  dans  un 
document  du  temps,  l'abjuration,  à  la  Saint-Barthélemy,  de  la  duchesse  de  Fer- 
rare ainsi  que  du  duc  et  de  la  duchesse  de  Bouillon. 
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voulez  sauver  vostre  âme,  garentir  vostre  vie  présente,  sauver  vos  biens, 
vostre  famille  hors  de  pauvreté,  de  croire  mon  conseil  ;  c'est  que,  le  plus 
tost  que  faire  pourrez,  vous  et  toute  vostre  famille,  vous  ayez  à  faire 
actuelle  profession  de  la  religion  catholique,  et  que,  en  premier  lieu, 
vous  preniez  acte  de  vostre  évesque  ou  curé  comme  il  vous  aura  ouy  en 
confession,  vous  repentant  de  l'abus  auquel  par  trop  longtemps  vous  avez 
adhéré,  et  que  doresnavant  vous  promestiez  de  vivre  cathoiiquement, 
comme  il  vous  aura  administré  le  Sainct  Sacrement  de  l'hostel;  bref 
faictes  tous  actes  d'homme  de  bien  et  catholique.  Je  vous  prie  de  rechef  de 
faire  ce  que  je  vous  dis  et  pour  cause,  et  ne  vous  amusez  en  vaines  at- 
tentes et  espérances  de  quelque  édict,  car,  à  la  vérité,  vousseriez  surprins. 

Plus  de  cinq  mil  personnes  de  ceste  ville  ont  faict  le  semblable,  car  il 
n'y  a  que  ce  seul  moyen  pour  se  garantir  et  sauver  sa  vie  et  son  bien. 
Croyez-moy  et  faictes  ce  que  je  vous  mande,  car  je  says  de  vray  et  suis 
bien  assuré,  que  tous  ceulx  qui  vouldront  faire  autrement  seront  mis  à 
mort,  leurs  biens  perdus  et  toute  leur  famille  deslruite  de  fond  en 
comble.  J'en  vois  tous  les  jours  le  tesmoignaige  devant  mes  yeux.  Ne 
vivez  en  vaine  expectative,  car  ceulx  qui  s'amuseront  seront  surprins. 

Faictes,  en  l'honneur  de  Dieu,  ce  que  vous  mande  et  prenez  acte  de 
vostre  évesque  ou  curé  ou  prebstre  comme  il  vous  aura  vu  et  oui  en 
confession,  assister  à  la  messe,  fréquenter  les  églises  et  administré  le 
Saint-Sacrement  de  l'hostel. 

Si  vous  ne  croyez  mon  conseil,  vous  estes  perdu,  ruiné,  destruit,  vous 
et  vostre  maison  de  fond  en  comble,  croyez-moi. 

Je  vous  prie  de  m'escripre.  Je  me  recommande  à  vous  et  prie  Dieu  que 
par  sa  grâce,  en  une  mesme  foy  et  union  d'Eglise  je  vous  puisse 
revoir  icy*. 

Vostre  bon  amy.  Jehan  Rouillé. 

III.  —  EN   PROVINCE,  AL  Bl  ET  LA  FERTÉ- V I  DAM  E 

Un  des  clients  de  Jehan  Rouillé,  Jacques  Faure,  raconte  en  ces 
termes  à  un  de  ses  correspondants  toulousains,  Simon  Lecomte,  ce 
qui  se  passa  lors  de  la  Saint-Barthélémy  à  Albi.  Sa  lettre  est  du  ±2  jan- 
vier 1573  et  se  trouve,  comme  la  précédente,  dans  la  plaquette  de 
M.  Ch.  Pradel  (p.  37). 

Jacques  Fauve  à  Simon  Lecomte 

D'Albi,  22  janvier  1573. 
Monsieur  Le  Comte,  je  crois  esles  averti  de  mes  désastres  que  nous 

1.  On  voit,  par  cette  dernière  ligne,  que  Rouillé  avait  commencé  par  donner 
l'exemple  de  ce  qu'il  recommandait. 
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sont  advenus  depuis  ce  temps  ealamiteux  qui  a  commencé,  vous  asseu- 
rant  que  depuis  le  jour  que  vous  rendis  les  papiers  que  m'aviez  baillés, 
qui  fut  à  l'instant  que  je  sortis  de  Tholoze;— et  à  la  bonne  heure,  car,comme 
j'ay  depuis  entendu,  trois  heures  après  l'on  commença  d'emprisonner. 

Je  me  retirai  chez  un  mien  bon  frère,  au  lieu  d'Orban  et  ne  voulois 
venir  à  Albi,  voyant  le  temps.  Toutefois,  ayant  demeuré  aud.  Orban  et  à 
une  mienne  métairie  prés  d'Albi,  par  le  conseil  et  advis  de  mes  parents 
et  amis  ;  en  premier  lieu,  par  la  grâce  de  Dieu,  mon  frère  et  moi  fûmes 
réduits  à  l'Eglise  catholique  Romaine,  pensant  estre  en  tranquillité  et  re- 
pos pour  faire  nos  affaires,  redresser  nostre  bolique,  de  façon  que  vous 
eussiez  dit  que  jamais  ne  debvions  avoir  aucun  destorbier  de  rien.  Pour 
lors,  me  semble  que  nous  vous  escrivismes  de  lestât  de  nos  affaires,  et 
ne  pensions  rien  moins  que  d'estre  en  toute  pacification.  Nous  demeurâ- 
mes ainsin  environ  quinze  jours  ou  trois  semaines;  mais,  causant  nos 
péchés,  Dieu  ne  nous  laissa  guère  en  ce  repos,  car  tout  incontinant  que 
M.  d'Albi  entendit  le  massacre  de  Tholoze1,  il  nous  fist  tous  mettre  en 
prison,  tant  ceux  qui  avions  faite  confession  de  foy  que  ceux  qui  ne 
l'avions  poinct  faite,  de  façon  que  fust  ung  temps  où  nous  avions  tous  la 
vie  et  la  mort  qui  pendoit  par  ung  filet.  Mais  la  volonté  de  Dieu  fut  telle 
et  la  clémence  et  bonté  de  mon  dict  seigneur  d'Albi,  que  Ton  nous 
sauva  la  vie  avec  l'aide  de  nos  bons  amis,  comme  est  vraisemblable,  car 
il  y  en  avoit  certains  de  nostre  troupe  qui  passèrent  par  là  et  la  mort  les 
suivit!  Dieu  soit  du  tout  loué  ! 

Estant  délivrés  de  prison,  il  nous  fallut  nous  retirer  aux  champs  parla 
crainte  que  l'on  nous  donnoit  de  la  populace.  Nous  fûmes  à  un  village 
catholique,  une  lieue  près  d'Albi,  là  où  nous  avons  demeuré  ung  fort 
longtemps,  et  depuis  peu  nous  nous  sommes  remis  en  ceste  ville  en 
telles  conditions  que  nous  ne  sommes  pas  en  liberté  de  sortir  dehors  de  la 
ville  comment  que  soit.  Je  n'ouvre  point  ma  botique  ny  ne  ose  point  envoyer 
aux  champs  pour  recouvrer  mes  deptes;  de  façon  que  je  suis  réduit  en  telle 
extrémité  que  guère  bien  puis-je  avoir  argent  pour  la  dépense  de  ma  maison 
avec  tant  de  soldats  et  de  gendarmes  que  l'on  me  baille  touts  les  jours.  Brief 
je  ne  vous  saurois  dire  ny  discourir  la  disme  de  mes  misères  et  calamités 
auxquelles,  pour  venir  au  point,  je  vous  voudrois  supplier  avoir  esgard 
pour  ce  que  je  dois  à  M.  Rouillier,  etc.. 

Mon  frère  Pierre  Faure,  est  prisonnier  avec  ceux  de  la  religion  depuis 
le  commencement  de  ces  troubles.  Je  suis  tout  seul  et  sans  affaires,  je 
vous  prie  donc  vouloir  supercéder  à  ma  demande,  etc.. 

J.  Faure. 


1.  Il  commença  le  3  octobre.  Yoy.  Bull.  XXXV,  1886,  p.  35  et  suiv. 
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Sy  Dieu  ne  nous  eût  coupé  le  cordage  par  ses  troubles,  il  y  avoit  bien 
à  gagner  quant  au  safran,  car  ceux  qui  en  ont  fait  cette  année  ont  gagné 
XL  et  L  livres  ou  plus;  et  aux  pastels  aussi  n'y  avoit  rien  à  perdre... i. 

Parmi  les  rares  seigneurs  huguenots  qui  échappèrent  au  mas- 
sacre par  une  fuite  précipitée,  un  des  plus  célèbres  est  Jean  de 
Ferrières,  vidame  de  Chartres  et  seigneur  de  Maligny,  qui  gagna 
l'Angleterre.  Son  intendant,  Guillaume  de  Réveillon,  resté  en 
France,  essaya  d'y  continuer  à  administrer  ses  biens  et  de  lui  en 
donner  des  nouvelles.  On  a  retrouvé  dans  les  archives  d'Eure-et- 
Loir  (fonds  Vendôme)  une  petite  partie  de  sa  correspondance.  En 
voici  quelques  extraits  inédits, datés  de  Réveillon2,  20  mai  1573,  et 
qui  achèvent  de  peindre  l'état  lamentable  des  campagnes  les  plus 
reculées,  sous  le  régime  inauguré  par  la  Saint-Barthélemy  : 

Il  n'a  tenu  à  moy...  de  vous  escripre  et  pouvoir  avoir  le  moien  de  vous 
faire  entendre  souvent  des  nouvelles  et  comme  voz  affaires  alloient  par 
deçà;  mais  il  fault  s'il  vous  plaist,  vous  assurer  que  je  n'ay  jamais  peu 
trouver  homme  pour  argent,  pour  faveur,  amitié  ny  debvoir  de  service, 
d'aulcun  qui  aye  voulJu  entreprendre  aller  vers  vous  ny  porter  aulcune 
lettre,  et  pouvez  bien  juger  que  les  fraiz  ne  me  l'eussent  pas  faict  faire, 
que  mesmes  ceulx  qui  sont  allez  vers  vous  exprès,  que  avez  mandez, 
n'ont  jamais  voullu  porter  aulcunes  lettres,  disans  que  cella  eauseroit 
leur  ruyne  et  les  feroit  arrester;  aussi  les  lacquais  et  autres  qui  ont 
passé,  ilz  chantent  par  deçà  tout  auttre  langaige  que  en  vostre  présence... 

Et  encores  diray  à  petit  mot  que  ceulx  que  l'on  employé  pour  vostre 
service,  combien  qu'ilz  soient  serviteurs  obligez  comme  moy,  il  fault  faire 
marché  à  eulx  d'avoir  le  soing  de  leurs  femmes  et  enfans,  n'estans  con- 
tens  de  ce  que  l'on  leur  baille  pour  leurs  voiages  ;  il  fault  encores  laisser 
provisions  à  leurs  maisons.  Ceulx  qui  ont  train  font  tant  de  sérimonies 
et  les  ungs  et  les  autres  qu'il  ne  reste  que  d'escripre  leur  testament... 

Le  facteur  de  Champlay  a  esté  arresté  et  envoié  prisonnier  à  Paris  à 
son  retour  du  lieu  où  il  avoit  receu  voz  lettres;  il  y  est  encores  pour  ce 
qu'il  est  chargé  d'avoir  passé  lettres  et  traficqué  pour  vous  et  l'a  faict 
connoistre  laditte  lettre  que  vous  envoiastes;  et  dès  qu'elle  fut  entendue, 
fut  envoyé  charché  en  ce  lieu  et  moy  aussi,  Dieu  me  aida  que  j'estois 
absent;  et  pensoient  apprendre  de  luy  quelque  chose  de  plus  ample  que 

î.  On  saisit,  n'est-il  pas  vrai,  sur  le  vif,  les  préoccupations  qui  produisent 
les  «  réductions  »  les  plus  empressées. 

2.  Réveillon,  Eure-et-Loir,  canton  de  la  Ferté-Vidame.  —  La  copie  que  nous 
reproduisons,  est  due  à  l'obligeance  de  M.  L.  Mcrlet,  archiviste. 

xl.  —  30 
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ce  que  aviez  esoript.  11  est  tousjours  tenu  et  en  grande  peine;  je  luy  ay 
jusques  icy  assisté  le  mieulx  qu'il  m'a  esté  possible... 

,le  n'ay  jamais  eu  de  nouvelles  de  M.  de  Rochefort1  que  lors  de  vostre 
partement,  et  avez  bonne  congnoissance  que  à  vostredit  partement  vous 
ne  me  donnastes  tant  de  charges  comme  vous  me  demandez  de  raison, 
parce  que  ne  pensiez  par  adventure  pas  que  les  choses  succédassent 
comme  elles  ont  faict  et  laissastcs  vostre  maison  en  tel  estât  qu'il  n'y  avoit 
aucune  reigle,  ny  donné  charge  de  mettre  ordre,  que  par  des  commande- 
mens  verbaulx,  recommandant  en  termes  généraulx  louz  vos  affaires... 

Je  voullois  vous  dire  que  la  plus  grande  partie  du  peuple  de  par  deçà 
n'a  pas  espérance  de  vous  revoir  jamais  seigneur  de  vostre  terre  et 
encores  disoient  que  lorsqu'il  ensuivroit  une  paix,  c'estoit  une  résolution 
faicte  de  annexer  icelle  au  conté  du  Perche,  chose  publiée  par  les  plus 
grandz,  et  a  l'on  esté  plus  de  cinq  mois  que  beaucoup  ne  pensoient  autre 
chose  et  a  l'on  actendu  long  temps  commissaires  à  ccste  fin.  Le  frère  de 
la  dame  qui  voulloit  avoir  voz  deulx  terres  en  fist  et  donna  en  ce  lieu 
les  premières  congnoissances,  s'enquérant  de  l'estat  d'iceJle,  comme  sy 
en  passant  sur  les  terres  voisines  dont  il  manye  les  affaires,  il  en  eust 
eu  commission,  se  faschant  de  quoy  elle  n'estoit  à  son  goust  assès  hault 
affermée.  11  y  avoit  en  sa  compaignieun  grant  marchant  de  Paris  qui  estoit 
l'ung  de  voz  arbitres  pour  les  affaires  que  aviez  avec  M.  de  Gramont... 

Je  suis  fort  marry  que  je  ne  puis  plus  facilement  et  librement  escripre 
tout  ce  que  je  pence  et  désire  que  entendissiez:  si  j'eusse  peu  ou 
pouvois  aller  vers  vous,  je  serois  très  aise  et  vous  dirois  plus  au  long 
beaucoup  de  choses  pour  voz  affaires  que  ne  puis  pour  cest  heure. 


LE  TEMPLE  D'ABLON 

Les  Entremangeries  et  Guerres  ministrales,  par  Feu-Ardent.  — 
Les  Torrents  de  Feu  contre  la  Chaussée  du  Moulin  d'Arlon.  — 
Profession  de  foi  et  prédication  d'un  carme  au  temple  d'Arlon, 
EN  1603.  —  Un  Colloque  et  un  Synode  provincial  a  Arlon,  en  1605. 
—  Un  grand  mariage  et  une  petite  mariée  a  Arlon,  en  1605. 

1599-16062 

En  ce  temps-là,  la  grande  guerre  des  brocards  religieux  allait  son 
train,  de  part  et  d'autre,  au  pays  de  «  Papeligosse  ». 
Si  les  «  Papimanes  »  avaient  des  risque-tout  tels  que  le  fameux 

1.  Pierre  de  Rochefort,  avocat  au  parlement  de  Paris,  chargé  de  défendre 
les  intérêts  du  Vidame  {Vie  de  Jean  de  Ferrieres,  Auxerre,  1858,  p.  127). 

2.  Voir  ci-dessus,  p.  345.  -  En  parlant  (p.  350)  du  sieur  Sainte-Marie 
du  Mont,  nous  aurions  dû  mentionner  que,   d'après  les  Mémoires  de  Ma- 
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François  Feu-Ardent,  «  docteur  en  sainte  théologie  »,  qui  lançait 
ses  Entremangeries  et  Guerres  ministr  aies ,  c'est-à-dire  Haines, 
Contradictions,  Accusations,  Condamnations,  Malédictions,  Ex- 
communications, Fureur  s  et  Furies  des  ministres  de  ce  siècle,  etc., 
dont  la  veuve  de  Sébastien  Nivelle  (rue  Saint-Jacques,  aux  Gigognes) 
publiait  dès  1604  une  troisième  édition,  augmentée  de  plus  de 
moitié, —  les  «  Papefigues  »  n'étaient  point  en  reste;  ils  savaient 
riposter  à  belles  dents.  Témoin  la  Réplique  aux  illusions  et  fumées 
de  F.  Feu-Ardent,  se  disant  docteur  sorboniste,  etc.,  par  J.  Brouaut 
seigneur  de  Sainte-Barbe  et  ministre  (Saumur,  chez  Th.  Portau 
1003). 

Et  si  l'on  voyait  surgir  un  Torrent  de  feu,  sortant  de  la  face  de 
Dieu,  pour  desseicher  les  eaux  de  Mara,  encloses  dans  la  chaussée 
du  Moulin  d' Ablon,  Où  est  prouvé  le  Purgatoire  et  sont  décou- 
vertes les  calomnies  du  ministre^  Du  Moulin,  par  le  frère 
Jacques  Suarez  de  Sainte-Marie,  observantin  portugais  (Paris, 
Laurent  Sonnius,  1603),  —  ledit  Pierre  Du  Moulin,  le  vaillant  mi- 
nistre d'Ablon,  faisait  face  audit  «  Torrent  de  feu  »,  et  il  défendait 
son  Moulin,  en  versant  tout  aussitôt  les  Eaux  de  Siloë,  pour 
éteindre  le  feu  du  Purgatoire  et  noyer  les  traditions,  les  limbes, 
les  satisfactions  humaines  et  les  indulgences  papales,  contre  les 
raisons  d'un  certain  cordelier  portugais1.  Il  faut  même  dire  que 
c'est  lui,  Du  Moulin,  qui  avait  ouvert  le  feu,  en  voulant  l'éteindre, 
par  son  Accroissement  des  eaux  de  Siloë,  publié  auparavant. 

Mais  Ablon  ne  voyait  pas  seulement  de  ces  furibondes  attaques 
et  de  ces  défenses  véhémentes2.  Il  s'y  opérait  aussi  parfois  des  con- 
versions, et  même  d'assez  inattendues.  Telle  dut  être  celle  que 
L'Estoiie  a  ainsi  mentionnée  dans  son  Journal,  à  la  date  du  di- 
manche 26  janvier  1603:  «  Un  carme  fit  profession  de  la  Religion 
et  jetta  son  froc  aux  orties  à  Ablon.  »  On  a  vu  qu'un  cordelier,  le 
13  juillet  suivant,  un  autre  le  15  septembre,  un  capucin  le  7  dé- 
cembre, un  autre  jeune  cordelier  le  22  février  1604,  furent  égale- 
dame  Du  Plessis-Mornay,  c'est  en  sortant  d'un  prêche  à  Ablon  que  Du  Plessis- 
Momay  avait  été  invité  à  dîner  par  les  princesses  d'Orange  et  de  Cliastillon, 
et  que  c'est  à  ce  dîner  qu'il  avait  rencontré  le  susdit  Sainte-Marie  du  Mont, 
faux  frère  déjà  gagné  par  l'évèque  d'Évreux  Du  Perron,  et  qui  s'arrangea  pour 
tendre  le  piège  et  amener  le  guet-apens  de  Fontainebleau. 

t.  Voir  L'Estoiie,  juin  1603,  Bull  11,  281. 

"2.  Le  Feu  iVliéUe  et  la  Fournaise  ardente  sont  «lu  même  moment, 
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ment  désignés  par  L'Estoile  comme  ayant  fait  abjuration  au  temple 
d'Ablon.  De  même  pour  cet  autre  cordelier,  du  couvent  de  Paris, 
Bertrand  Avignon,  qui  abjura  le  dimanche  29  mai  1605.  Nous  avons 
publié  quelques  extraits  de  la  Déclaration  rem&rquMe  faite  par  lui 
ce  jour-là,  dont  nous  avions  eu  la  bonne  chance  de  rencontrer  un 
exemplaire.  Même  aubaine  nous  est  arrivée  depuis  pour  le  carme 
menlîonné  par  L'Estoile  au  26  janvier  1603,  et  que  nous  savons 
par  là  s'être  nommé  Estienne  Le  Brun. 

N'est-ce  pas  chose  bien  piquante  que  d'écouter  ainsi  un  moine 
faisant  profession  et  prêchant  pour  la  première  fois,  dans  le  temple 
huguenot  à  Ablon,  devant  l'assemblée  dominicale  des  Réformés  de 
Paris?  La  harangue  de  celui-ci  n'étant  pas  fort  longue,  nous  allons 
pouvoir  la  donner  en  son  entier.  Que  nos  lecteurs  se  figurent  donc 
qu'ils  sont  assis,  le  dimanche  26  janvier  1603,  au  temple  d'Ablon,  et 
qu'un  moine,  un  carme,  monte  en  chaire,  avec  sa  tête  tonsurée,  et 
encore  revêtu,  sans  doute,  de  la  robe  monacale.  Tel  nous  apparaît  le 
beau  portrait  du  jeune  moine  augustin  Martin  Luther,  dans  ces 
beaux  frontispices  de  Lucas  Cranach  et  d'Holbein  qui  décorent  les 
premiers  écrits  du  réformateur  saxon. 

DÉCLARATION  CHRESTIENNE  d'Estienne  Le  Brun,  cy-devant 
Religieux  de  V Ordre  des  Carmes  au  couvent  de  Valenciennes 
et  prédicateur  dudit  lieu  et  autres,  lequel  publiquement  s'est 
rengé  en  l'Eglise  réformée  d'Ablon  le  dimanche  26  de  janvier 
1603.  —  (Imprimé  Van  de  grâce  1603.) 

Messieurs,  Ce  n'est  sans  cause  que  David  dit  que  Dieu  est  admirable 
en  ses  saincts.  Car  bien  souvent,  avant  que  les  amener  à  la  cognoissance 
de  leur  salut  et  exalter  par  dessus  tout  les  cieux,  il  les  laisse  cheminer 
en  leurs  voyes  et  quasi  précipiter  aux  abismes  éternels.  Paul  est  nourri 
aux  pieds  de  Gamaliel,  devient  zélateur  des  traditions  des  pères,  oppugne 
avec  ses  compagnons  la  vérité  enseignée  par  saint  Estienne,  garde  les 
accoustremens  de  ceux  qui  le  lapidoient,  &  prend  commission  des  Sacri- 
ficateurs pour  tirer  en  prison  hommes  &  femmes  qui  inuoquoyent  le  nom 
de  Jésus,  avant  qu'il  se  manifestast  à  luy  et  luy  donnast  la  charge  de 
porter  son  nom  par  toute  la  terre  &  luy  estre  tesmoing  devant  les  roys  et 
les  princes. 

J'apperçoy  ces  merveilles  de  Dieu  en  moy-mesme.  J'ai  voulu  estre, 
dès  ma  première  jeunesse,  mis  dans  le  convent  des  Carmes  de  Va- 
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[anciennes,  nourri  aux  pieds  de  la  superstition  &  erreur,  y  ayant  telle- 
ment profité,  que  charge  me  fut  donnée,  il  y  a  environ  douze  ans,  de 
monter  en  chaire  audit  Valenciennes,  Binche,  Quesnoy,  Condé,  Ghasteau- 
Gambrésis,  Avesne,  Mons,  Maulbeuge,  Leuze,  Arraz.  Et  estant  venu  à 
Paris  pour  parachever  mes  estudes  en  théologie,  encore  en  ce  lieu  d'Ablon, 
Athis,  Juvisi  &  Villeneuve-le-Roy,  le  quatriesme  dernier,  estimants  ceux 
qui  me  donnoyent  ceste  commission  que,  si  je  ne  pouvois  esbranler  ceux 
qui  venoient  icy,  du  moins  je  rasseurerois  tout  ce  peuple  circonvoisin. 
•Occasion  que,  non  seulement  en  mes  prédications  j'ay  soutenu  l'erreur, 
&  combatu  la  vérité,  mais  aussi  espié  les  moyens,  allante  venant,  d'ac- 
coster ceux  qui  venoient  icy  pour  tascher  de  les  séduire.  Mais  il  est  ad- 
venu, par  la  grande  bonté  et  miséricorde  de  Dieu,  que,  m'estant  ren- 
contré avec  un  personnage  jà  aagé,  &  fait  quelque  peu  de  chemin  avec 
luy,  je  fus  tellement  touché  de  ses  raisons,  qu'encore  que  de  long  temps 
j'eusse  quelque  légère  cognoissance  des  erreurs  de  la  Religion  Romaine, 
je  Favois  tousjours  estourdie,  roidissant  le  col  alencontre.  Mais  lors  je 
me  résolus  de  donner  lieu  à  la  vocation  de  Dieu,  sans  regarder  derrière 
moy  aux  biens  que  je  pouvois  espérer  de  plusieurs  Seigneurs  &  Dames. 
Occasion  qu'estant  retourné  à  Valenciennes,  je  minut.ay  les  moyens  de  ma 
retraite,  qui  fut  le  9  de  ce  mois,  que  m'estant  addressé  à  l'Eglise  de  S. 
Quentin,  &  humainement  recueilly  d'icelle,  jusqu'à  m'avoir  fait  conduire 
en  ceile-cy,  je  communiquai  avec  ceux  qui  en  ont  la  conduite  :  qui  ont 
jugé  avec  moy  qu'il  esloit  raisonnable  qu'en  ce  lieu,  où  j'avois  combattu 
la  vérité  &  presché  le  mensonge,  je  déclarasse  devant  vous,  non  seulement 
ce  que  dessus,  mais  aussi  les  raisons  qui  m'ont  meu  de  quitter  la  doc- 
trine que  j'ay  suivie  &  preschée  cy-devant,  &  donné  subject  de  me  renger 
avec  vous,  tant  pour  la  confirmation  de  la  présente  compagnie  en  la  vraye 
doctrine,  que  pour  l'instruction  de  ceux  que  j'avois  endurcis  en  l'erreur  et 
idolâtrie.  Je  réduirai  donc  le  tout  à  sept  chefs. 

1.  —  Premièrement,  ayant  enseigné  qu'il  y  auoit  sept  sacremens  en 
l'Eglise,  j'ay  trouvé,  par  la  lecture  du  Nouveau  Testament,  que  Jésus  n'en 
avoit  institué,  &  et  les  Apostres  administré,  tant  seulement  deux,  à  scavoir 
le  Baptesme  et  la  Saincte-Cène. 

2.  — En  après,  que  le  corps  &  le  sang  de  Jésus  est  vrayement,  réelle- 
ment et  substantiellement,  souz  les  accidens  du  pain  &  du  vin,  mangé 
corporellement  par  la  bouche  du  corps  des  communians.  J'ay  veu  que 
c'estoit  l'erreurdes  Capernaïtes,  condamnée  par  Jésus-Christ  :  «  Les  paroles 
que  je  vous  dy  sont  esprit  &  vie,  la  chair  ne  profite  rien;  c'est  l'esprit  qui 
vivifie  »,  &  qui  contredisoit  aux  paroles  de  l'Institution  dudit  sacrement  : 
«  Faites  cecy  en  mémoire  de  moy  »,  car  on  ne  fait  mémoire  que  des  absents. 
Et  dit  sainct  Paul  :  «Toutefois  &  quantes  que  vous  mangercs  de  ce  pain& 
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boirez  de  ceste  coupe,  vous  annoncerez  la  mort  du  Seigneur  jusques  à 
ce  qu'il  vienne.  «  Or,  celuy  qui  doibt  venir  n'est  présent.  Et  mesme,  à  nos 
articles  de  foy,  il  est  monté  au  ciel  &  est  assis  à  la  dextre  du  Père  tout 
puissant,  k  de  là  viendra  juger  les  vifs  k  les  morts,  car  si  le  ciel  le  con- 
tient, il  n'est  en  mesme  temps  sur  la  terre. 

3.  —  La  troisième,  parla  mesme  lecture  de  l'Escriture,  j'ay  cogneu 
qu'ils  despouillent  Jésus-Christ  de  ses  offices  de  Prophète,  Sacrificateur  et 
Uoy.  Dieu,  suivant  la  prophétie  de  Moyse,  nous  commande  d'escouter  un 
seul  Jésus-Christ,  comme  nostre  seul  souverain  docteur  :  &  le  Pape  veut 
qu'on  tienne  ses  décrets  k  décrètales  pour  livres  canoniques,  qu'ils  subs- 
tituent infinis  sacrificateurs  à  Jésus-Christ  pour  offrir  son  corps  et  son 
sang  à  Dieu  pour  la  rémission  des  péchez,  tant  des  vivants  que  des  morts, 
k  au  contraire  PApostre,  par  le  tesmoignage  de  David,  preuve  que  Jésus 
est  le  seul  sacrificateur  éternel,  Et,  par  la  comparaison  qu'il  en  fait  avec 
Melchisedech  k  Aaron,  qu'il  n'y  en  peut  avoir  d'autre,  déclarant  par 
mesme  moyen  que  son  sacrifice  ne  peut  estre  continué  ou  réitéré  sans 
blasphème.  Et  sur  ce  point,  j'ai  encore  observé  trois  blasphèmes  en  la 
S.  Messe  :  l'un  est  qu'ils  font  le  Prestre  plus  grand  que  Jésus,  car  ils 
prient  Dieu,  apr  ès  la  consécration,  qu'il  vueille  regarder  d'une  face  se- 
reine k  favorable  leurs  sacrifices,  car  celuy  qui  prie  pour  un  autre  est 
plus  grand  que  luy,  ou  pour  le  moins  a  plus  de  crédit  envers  celui  qu'il 
prie.  Et,  non  contents  de  cela,  ils  adjoustent,  que  Dieu  vueille  recevoir 
leurs  sacrifices,  comme  il  fit  jadis  les  sacrifices  d'Abel,  du  patriarche 
Abraham  k  du  souverain  sacrificateur  Melchisédech  :  qui  est  un  second 
blasphème  de  mettre  en  mesme  rang  les  sacrifices  des  bestes  que  celuy 
de  Jésus-Christ.  Finalement,  ils  font  les  Anges  plus  grands  que  Jésus, 
car  ils  prient  Dieu  qu'il  commande  à  son  Ange  de  porter  par  ses  mains  le 
corps  &  sang  de  Jésus  en  son  autel,  qui  est  là-haut  au  ciel  en  la  pré- 
sense  de  sa  divine  Majesté,  comme  si  Jésus  n'estoit  pas  digne  de  soy- 
mesme  de  s'y  présenter  sans  l'entremise  des  Anges;  despouillent  enfin 
Jésus  de  son  office  de  Roy  k  chef  de  l'Eglise.  Que  toute  la  maison  d'Is- 
raël, dit  S.  Pierre,  scache  que  Dieu  Fa  constitué  seigneur  &  maistre. 
Et  S.  Paul  dit  que  Dieu  l'a  donné  pour  chef  à  son  Eglise.  Et  le  pape 
s'attribue  ces  qualitez,  portant  une  triple  couronne,  comme  ayant  com- 
mandement au  ciel,  enterre  k  en  Purgatoire,  se  disant  chef  &  espoux  de 
l'Eglise,  ce  que  tous  chrestiens,  de  nécessité  de  salut,  sont  tenus  de 
croire. 

4.  —  Le  quatriesme  chef  est,  que  j'ay  enseigné  avec  eux,  qu'il  y  avoit 
un  Purgatoire,  auquel  les  âmes,  partant  du  corps,  sont  portées  pour 
souffrir  le  surplus  des  peines  des  péchez  qu'elles  auroyent  commises,  k 
en  estoyent  délivrées,  principalement  par  le  sacrifice  delà  Messe;  dont  je 
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n'ay  trouvé  aucun  fondement  en  l'Escriture.  Et,  qui  plus  est,  veu  par  le 
Canon  de  la  Messe,  que  les  Prestres  se  mocquent  de  ceux  qui  les  font 
chanter  pour  les  Trespassez.  Car  voicy  qu'ils  disent  audit  Canon  : 
Souvienne-toy  Seigneur  de  tes  serviteurs  &  servantes  qui  nous  ont  pré- 
cédés avec  la  marque  de  la  foy  &  dorment  en  somme  de  paix.  Car  s'ils  re- 
posent en  paix,  ils  ne  sont  donc  tourmentez;  k  partant,  point  de  Purga- 
toire. Et  s'ils  sont  en  paix,  à  quoy  donc  leur  sert  la  Messe  k  Prières? 

5.  —  En  cinquiesme  lieu,  je  trouve  que  c'est  contre  la  deffense  expresse 
de  l'Apostre,  que  tout  ce  qu'on  y  appelle  service  Divin,  Matines,  Laudes, 
Primes,  Tierces,  Sextes,  Nones,  Vespres,  Complies  k  la  Messe,  y  est  fait 
en  latin,  que  le  peuple  (je  n'ose  dire,  le  plus  grand  nombre  des  Prestres) 
n'entend,  n'en  peut  cstre  édifié,  ny  respondre  Amen  à  la  prière  ou  action 
de  grâces. 

(3.  —  ij6  sixième,  que  contre  le  second  Commandement  de  la  première 
Table,  tous  leurs  Temples  sont  remplis  d'Images,  que  leurs  Conciles  k 
Docteurs  ordonnent  estre  adorées  de  la  mesme  adoration  que  ce  qu'elles 
représentent  qu'on  leur  porte  des  chandelles,  offre  de  l'encens,  adresse 
prières  &  vœuz,  jusques  à  dire  à  deux  morceaux  de  bois  mis  en  croix  : 
0  croix,  je  te  salue,  comme  mon  espérance  unicque!  Et  quand  toutesfois 
les  Anges  ou  les  Saincts  que  ces  Images  représentent  seroient  présents, 
ils  ne  souffriroyent  que  cela  fust  fait  à  leurs  personnes.  Sainct  Pierre  relève 
Corneille  se  mettant  à  genoux  devant  luy;  Paul&  Barnabas  deschirérent 
leurs  accoutrements  lorsque  les  Lystriens  leur  veulent  offrir  des  sacrifices. 
Or,  les  chandelles  k  encens,  &  surtout  les  prières,  ne  sont-ce  pas  sacri- 
fices? Sainct  Jean  est  reprins  par  l'Ange  de  s'estre  mis  à  genoux  devant 
luy. 

7.  —  Le  dernier  est,  qu'ayant  soigneusement  recerché  en  l'Escriture 
Sainte,  quelles  sont  les  marques  de  la  vraye  Eglise,  je  trouve  que  c'est  la 
pureté  de  la  doctrine  k  administration  des  Sacrements  ;  ce  qui  n'est  entre 
eux.  Et,  qui  plus  est,  que  les  marques  spécifiées  au  Credo  qu'on  dit 
presque  tous  les  jours  en  la  Messe,  qui  sont  :  Une,  saincte,  catholique  k 
apostolique,  ne  s'y  trouvent.  Car  leur  Eglise  n'est  une  en  nombre,  puisque 
les  uns  se  disent  Cordeliers,  les  autres  Jacobins,  Carmes,  Augustins,  Ber- 
nardins, Capuchins,  Fueillans,  Recollects,  Jésuites.  Elle  n'est  une  en 
doctrines,  chascune  de  ses  sectes  ayant  des  doctrines  particulières;  ny 
une  en  affection  k  volonté,  estans  bandées  souvent  les  unes  contre  les 
autres.  Les  Pères  ont  appellé  l'Eglise  saincte,  tant  pour  ce  qu'elle  est 
lavée  par  le  sang  de  Jésus,  dont  le  Baptesme  nous  est  le  Sacrement, 
comme  il  est  porté  aux  Ephésiens,  5.  Et  sainct  Jean  dit  que  le  sang  de 
Jésus  nous  nettoyé  de  tout  péché,  &  en  l'Apocalipse  nous  lisons  que  les 
saincts  y  ont  lavé  leurs  accoustremenls  :  qu'à  cause  qu'elle  s'esludie  à 
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saincteté.  Or,  j'ay  presché  avec  eux  que  c'est  aussi  par  le  sang  des  mar- 
tyrs, mérites  des  saincts,  suffrages  des  moines,  par  des  Agnus  Dei,  grains 
beriicts,  pardons  k  indulgences  dn  Pape  :  occasion  que,  faisant  si  bon  mar- 
ché de  la  sanctification  k  vie  éternelle,  les  peuples  ne  s'adonnent  qu'au 
vice,  y  estans  aussi  portés  par  l'exemple  de  celuy  qui  se  fait  nommer  Sa 
Saincteté,  qui  prend  tribut  des  putains  et  de  ceux  qu'on  nomme  saincts  et 
révérends  Pères,  qui  condamnent  le  mariage  &  approuvent  la  paillardise, 
exhortent  à  jeusnes  et  abstinence,  k  mènent  une  vie  dissolue.  Le  titre  de 
Catholique  ne  leur  peut  appartenir,  veu  qu'ils  qualifient  leur  Eglise  de  Pio- 
maine.  Or,  Rome  n'est  tout  le  monde.  Finalement,  leur  Eglise  n'est  Apos- 
tolique, n'estant  bastie  sur  le  fondement  des  Apostres  k  Prophètes,  mais 
sur  les  traditions  des  hommes.  Lesquelles  marques,  je  trouve  au  contraire 
en  ceste  compagnie  :  car  je  voy  qu'elle  est  une  en  nombre  avec  celle  des 
Apostres;  je  voy  qu'elle  ne  recognoist  autre  Sauveur  k  Sanctificateur  que 
Jésus-Christ,  qu'elle  se  recognoit  membre  de  l'Eglise  catholique  espandue 
par  tout  Puniuers,  k  vrayement  apostolique,  estant  fondée  sur  la  seule 
doctrine  des  Prophètes  et  Apostres,  contenue  en  leurs  escrits. 

C'est  pourquoy,  mes  frères,  j'ay  quitté  celle-là,  &  la  quitte  maintenant, 
renonçant  à  sa  doctrine  k  superstition,  k  me  viens  renger  avec  vous, 
avec  résolution  (moyennant  la  grâce  de  Dieu)  d'y  vivre  k  mourir.  Je  re- 
cognoy  avoir  grandement  offencé  Dieu,  d'avoir  esté  cy-devant  instrument 
pour  prescher  le  mensonge,  séduit  par  mes  prédications  beaucoup  de  per- 
sonnes, confirmé  les  autres  en  leurs  erreurs  :  dont  je  demande  pardon  à 
Dieu,  vous  suppliant  de  joindre  vos  prières  auec  les  miennes,  et  le  louer 
aussi  avec  moy  de  la  grâce  qu'il  m'a  fait,  de  fermer  les  yeux  à  toutes  les 
considérations  charnelles  qui  me  pouvoient  encore  retenir.  Et  puisqu'il 
y  a  joye  au  ciel  sur  un  pécheur  qui  se  repent,  esjouissez-vous  avec  moi, 
k,  au  lieu  que  vous  m'avez  cy-devant  fuy  comme  un  loup,  recevez-moy 
maintenant  k  me  recognoissez  pour  un  de  vos  membres  k  brebis  de 
Jésus-Christ.  Que  s'il  y  a  icy  quelques-uns  de  ceux  qui  m'ont  ouy  prescher 
le  caresme  dernier,  je  les  prie  de  me  pardonner,  car  je  les  ay  trompés, 
leur  enseignant  le  mensonge  au  lieu  de  la  vérité,  k  les  prie,  voire  les 
conjure  au  nom  de  Dieu  d'imiter  mon  exemple,  de  sortir  de  Babylone 
avec  moy,  craignant  d'estre  envelopez  en  ces  playes.  Et  d'autant  que  cela 
ne  vient  de  nous,  mais  de  Dieu,  je  le  supplie  de  tout  mon  cœur  leur 
faire  miséricorde,  k  à  moy,  povre  pécheur  qui  ay  blasphémé  k  persécuté 
sa  vérité.  Et  d'autant  que  ce  n'est  rien,  de  bien  commencer  qui  ne  persé- 
vère, je  supplie  tous  les  fidelles  le  prier  pour  moy,  protestant,  avec  sa 
grâce,  ne  les  oublier  en  mes  prières.  Tout  ce  que  dessus,  je  ne  le  dis  sim- 
plement de  bouche,  ains  le  signeray  de  mon  sang,  s'il  en  est  de  besoing. 
Ainsi  soit-il. 
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On  voit  que  les  pasteurs  et  anciens  de  l'Eglise  de  Saint- Quentin 
qui  avaient  voulu  qu'Etienne  Le  Brun  fit  le  voyage  de  Paris,  afin  de 
faire  sa  déclaration  devant  l'Assemblée  des  fidèles  d'Ablon,  avaient 
eu  grandement  raison.  C'était  là  une  conversion  tout  à  fait  sincère, 
et  singulièrement  édifiante.  On  aimerait  à  savoir  ce  que  devint  ensuite 
le  néophyte,  et  comment  il  put  traverser  les  épreuves  qui  l'attendaient 
dans  sa  nouvelle  carrière. 


Au  British-Museum,  parmi  les  manuscrits  du  fonds  Cotton  (Cali- 
gula,  E.  XI.  fol.  192)  se  trouve  un  document  qui  a  été  fort  endom- 
magé par  le  feu.  Il  nous  intéressait  au  premier  chef,  car  il  porte  au 
dos  cet  intitulé  :  L'assemblée  faicte  par  les  ministres  des  trois 
provinces y  à  Ablon,  le  16e  mars  1605.  Nous  avions  vu  depuis 
longtemps  cette  pièce  et  nous  en  possédions  une  copie,  mais  rendue 
tellement  défectueuse  parles  lacunes  que  l'incendie  y  a  produites, 
que  nous  ne  pouvions  guère  espérer  de  l'utiliser.  Nous  le  regrettions 
d'autant  plus  que  cet  exemplaire  était  considéré  comme  unique.  En 
ces  derniers  temps,  un  heureux  hasard  nous  en  a  fait  découvrir  une 
autre  copie  à  la  Bibliothèque  nationale,  danslefonds  Brienne  (t.  210). 
Là,  le  même  document  est  intitulé  :  Sommaire  de  ce  qui  s'est  traicté 
au  Colloque  d'Ablon,  1605. 

C'est  donc  bien  un  Colloque,  mais  ce  n'en  est  pas  le  procès-verbal. 
C'est  plutôt  un  rapport  de  quelque  personnage  accrédité  sous  main 
pour  en  rendre  compte  à  l'administration.  Il  n'en  a  pas  moins  son 
intérêt  de  curiosité.  Le  voici  : 

Lemercredy  16e  mars,  les  Ministres  des  trois  provinces,  Isle  de  France, 
Picardie  et  Champagne,  jusques  au  nombre  de  trente-deux,  s'assemblèrent 
à  Ablon  près  Paris.  Et  a  duré  ladite  assemblée  jusques  au  samedy  sui- 
vant. Enicelle,  n'a  esté  traicté  et  conclu  que  des  affaires  particulières  de 
leurs  Eglises,  comme  des  gages  des  pasteurs,  du  règlement  des  deniers 
que  le  Roy  octroyé  aux  Ministres,  de  la  subvention  aux  veufves  d'aucuns 
Ministres  des  deniers  des  pauvres,  des  translations  d'aucuns  Ministres 
d'un  lieu  en  un  autre,  et  des  fautes  commises  par  aucuns,  pour  lesquelles 
ils  ont  esté  reprins,  et  les  autres  remis  et  renvoyez  au  Synode  National, 
qui  doit  estre  en  peu  de  temps. 

Un  Ministre  de  la  frontière  de  Picardie  dit  avoir  eu  adjournement  per- 
sonnel devant  le  Magistrat  et  Justice  Catholique  du  lieu,  pour  avoir 
appelé  le  Pape  Antéchrist.  Et  d'autant  qu'aucuns  de  la  Compagnie  n'ont 
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pas  approuvé  la  résolution  prinse  au  dernier  Synode  National  de  Gap 
sur  ce  point,  et  que  le  Roy  s'en  est  offensé;  mesmes  que  de  nouveau 
Sa  Majesté  a  tesmoigné  n'avoir  agréable  une  lettre  que  Madame  de  Chas- 
illon  écrivoità  Madame  la  Mareschalle  de  Fervacques,  mère  de  Monsieur 
le  comte  de  Laval,  nouvellement  converty  à  la  Religion  catholique,  en 
laquelle  ladite  dame  prioit  la  dame  de  Fervacques  d'empescher  que  son  fils 
Monsieur  le  Comte  de  Laval,  netombast  ès  pattes  de  l'Antéchrist.  Et  pour 
semblables  plainctes  et  remonstrances  de  plusieurs  de  la  Religion,  doctes 
et  judiciaulx,  régnicoles  et  estrangers,  a  esté  advisé  que  les  Députez 
dudit  Synode  Provincial  d'Ablon  seront  instruits  par  mémoires  particu- 
lières de  ce  qu'ils  auront  à  dire  au  prochain  Synode  général  sur  cet  article. 

A  aussi  esté  parlé  de  la  nécessite  du  baptesme,  d'autant  qu'un  nommé 
Mercier,  homme  docte  qui  de  nouveau  s'est  rangé  à  l'Église  catholique 
romaine,  a  escrit  et  publié  en  son  livre  deux  ou  trois  exemples  d'enfans 
de  ceux  de  la  Religion  morts  sans  baptesmes  au  grand  regret  et  déplaisir 
des  pères  et  mères,  sçavoir  si  on  se  debvoit  relascher  de  ceste  première 
résolution  que  le  baptesme  ne  se  doibt  administrer  sans  la  prédication 
précédente  de  la  parole  de  Dieu,  ni  hors  d'assemblée  ou  d'église.  Ceste 
affaire  est  aussi  remise  au  prochain  Synode  National. 

Comme  pareillement  une  difficulté  pour  ung  mariage,  qu'aucuns  sou- 
tenoient  estre  dans  les  degrez  d'affinités  prohibés,  et  pour  un  autre  pour 
lequel  on  avoit  eu  dispense  du  pape. 

Lesdits  Ministres  et  Anciens,  leurs  adjoints,  ont  employé  une  partie  du 
temps  à  se  censurer  les  uns  les  autres  en  leur  doctrine,  vie  et  mœurs, 
et  ce  avec  beaucoup  de  liberté  :  qui  est  une  forme  de  correction  mu- 
tuelle qu'ils  observent  en  tous  Synodes  Provinciaux,  surtout  quand  il  est 
question  de  la  vie  dissolue  ou  de  la  négligence  des  Pasteurs  et  Anciens 
de  leurs  Eglises. 

En  ce  Synode  d'Ablon  auquel  présidoit  le  sieur  de  Montigny,  l'un  des 
Ministres  de  Paris,  n'a  esté  aucunement  parlé  des  Villes,  mais  bien  de 
nommer  aulcuns  gentilhommes,  propres  pour  estre  subrogez  au  lieu  des 
sieurs  de  Saint-Germain  et  Des  Rordes,  Députez  et  Agens  pour  ceux  de  la 
Religion,  près  la  personne  du  Roy  ;  parce  que  lesdits  de  Saint-Germain 
et  Des  Rordes  y  ont  jà  esté  plus  de  quatre  ans,  et  que,  de  naguères,  Sa 
Majesté  s'est  offensée  contre  eux,  de  ce  qu'ils  ont  accompagné  un  sien 
commandement  à  ceux  de  la  Religion,  par  les  Provinces,  d'un  Mémoire, 
contenant  leur  advis  particuliers,  contraire  à  l'intention  de  sadite  Majesté. 
Ledit  commandement  portoit  de  ne  faire  désormais  Assemblée  ecclésias- 
tique ou  politique  sans  y  admettre  celuy  que  le  Roy  envoyeroit  de  sa 
part  pour  y  assister  :  qu'ils  disent  estre  contre  les  formes  du  passé  et 
au  préjudice  de  la  liberté  de  leurs  Assemblées . 
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Ceux  que  laditte  Assemblée  a  nommés  sont,  d'une  part  :  Monsieur  de 
La  Noue,  avec  ledit  sieur  Des  Bordes,  pour  estre  continué  ;  et,  d'autre 
part,  Monsieur  de  Monlouët  avec  le  sieur  de  L'Age,  intendant  de  la 
maison  de  Monseigneur  le  Prince  de  Coudé.  Autres  ont  aussy  nommé 
Monsieur  des  Réaulx. 

Les  aultres  Provinces  tiennent  en  mesme  temps  leurs  Synodes  particu- 
liers pour  ce  mesme  effet  et  y  nommeront  d'autres,  de  leur  part,  pour 
estre  Agents,  près  de  Sa  Majesté.  Et  y  en  pourra  estre  nommés  quelque 
dix  ou  douze,  desquels  Sa  Majesté  en  choisira  deux  qu'elle  aura  agréables. 

Quant  à  la  restitution  des  Villes  et  Places  de  sûreté,  la  vérité  est  que 
Sa  Majesté  s'est  fait  entendre  qu'elle  désiroit  les  avoir  après  le  temps 
expiré,  à  sçavoir  le  premier  d'apvril  1606,  mais  Sadite  Majesté  ayant 
sceu  que  ceux  de  la  Religion  alléguoient  que,  par  les  articles  secrets 
d'entre  elle  et  eux,  estoit  dit  que  le  terme  desdites  Villes  de  seurelé  ne 
commenceroit  que  du  jour  de  la  vérification  de  l'Edit  à  eux  accordé  en 
janvier  1598;  d'ailleurs  que  ses  affaires  ne  lui  permettent  maintenant  d'y 
employer  la  force;  et  finalement  qu'elle  est  assez  advertie  que  leur 
desseing  est,  par  résultat  de  la  prochaine  Assemblée,  de  luy  faire  sur 
cecy  leurs  très  humbles  remonstrances  et  la  supplier  de  leur  en  vouloir 
encores  prolonger  le  temps;  l'on  reconnoit  que  Sadite  Majesté,  pour 
bien  de  paix  et  afin  de  ne  les  mescontenter  pour  cette  fois,  volontaire- 
ment leur  octroyera  quelque  année,  deux  ou  trois,  ainsi  qu'il  advisera 
pour  le  bien  de  ses  affaires. 

J'obmettois  à  dire  la  raison  principalle,  pour  laquelle  Sa  Majesté  veut 
avoir  désormais  un  gentilhomme  de  sa  part  en  leurs  Assemblées  :  c'est 
(dit-elle)  pour  prévenir  et  empescher  qu'ils  n'ayeut,  par  lettres  ou  mes- 
sages, aucune  communication  avec  les  estrangers,  soubs  titre  de  leurs 
affaires  ecclésiastiques;  d'autant  que  ceste  faute  leur  arriva  au  Synode 
de  Gap,  auquel  lesdits  de  la  Religion  receurent  lettres  non  seulement  du 
Mareschal  de  Bouillon,  ja  disgracié,  mais  aussi  de  Monsieur  l'Electeur 
Palatin,  et  y  firent  responce;  et,  qui  plus  est,  sans  permission  du  Roy, 
entreprindrent  d'escrire  au  Duc  de  Savoye  en  faveur  des  habitants  des 
Vallées  de  Piémont  et  Marquisat  de  Salluces,  chassez  et  persécutez  par 
ledit  Duc  de  Savoye  pour  leur  Religion. 

Naguères  ledit  sieur  Mareschal  de  Bouillon  avoit  escrit  aux  Ministres  de 
Suisse  pour  les  convier  d'envoyer  quelqu'un  de  leur  part  afin  d'assister 
en  l'Assemblée  générale  de  ceulx  de  la  Religion  en  France,  et  par  ce 
moyen  tesmoigner  la  communion  et  union  de  leurs  Eglises  et  doctrine 
avec  celles  de  France.  Mais  lesdits  Ministres,  et  particulièrement  ceux 
du  canton  de  Zurich  ont  fait  responce  audit  sieur  Mareschal:  Première- 
ment, puis  qu'il  n'estoit  point  besoin  d'entrer  en  aucune  communication 
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et  conférence,  que  cet  envoi  ne  se  pourroit  faire  que  le  Roy  et  les  catho- 
liques n'en  prissent  jalousie,  comme  s'il  se  faisoit  à  quelque  desseing 
d'Etat  soubs  couleur  de  Religion;  Et  en  ung  mot  que  le  Magistrat  n'y 
recongnoissant  aulcun  besoing  ny  utilité,  au  contraire  beaucoup  de  mal 
et  d'inconvénient,  ne  voulloit  olfenser  le  Roy  de  gayeté  de  cœur. 

La  prêtre  Soulier,  l'auteur  d'une  astucieuse  «  Histoire  des  Édits 
de  pacification  et  des  moyens  employés  par  les  Prétendus  Réformés 
pour  les  obtenir  »  (Paris,  1682,  in-8),  cite  un  synode  provincial  de 
l'Ile-de-France  qui  avait  été  tenu  en  cette  même  année  1605.  Il  le 
cite,  dit-il,  «  d'après  les  mss,  t.  V.  ».  C'est  sans  doute  le  même  sy- 
node dont  parle  l'avocat  Rodolphe  Bouterais,  dans  son  volume  peu 
connu,  publié  à  Paris  en  1610:  Rodolphi  Boterii.  De  rebusin  Gal- 
liaet  perte  toto  orbe  gestis,  Commentariorum  libri  XVI.  C'est  au 
livre  Xlf,  t.  II,  p.  229,  que  nous  avons  trouvé  ce  passage,  que  nous 
traduisons  : 

Un  Synode  provincial  des  hérétiques  de  l'Isle-de-France.  —  Jeûne 
extraordinaire  décrété  par  eux.  1605. 

Les  prédicants  de  Paris  ont  beaucoup  légiféré  à  Ablon  (village  subur- 
bain octroyé  aux  Huguenots,  en  exécution  del'Édit  de  Nantes,  pour  leur 
prêche).  J'ai  par  devers  moi,  de  la  main  même  de  Montigny,  de  Du  Mou- 
lin, de  Gastine  et  de  Poupart1,  ce  qu'ils  appellent  un  Synode  provincial. 
Dans  ce  synode,  ils  élisent,  par  région,  des  pasteurs  pour  les  Églises  de 
l'isle- de-France  (s'appropriant  ainsi  notre  langage,  tant  ils  sont  ici  incon- 
séquents avec  eux-mêmes);  ils  ordonnent  des  contributions  d'argent  et 
appellent  les  trésoriers  à  rendre  leurs  comptes;  ils^formulent  leurs 
doléances  sur  les  décisions  de  la  Chambre  de  l'Edit;  désignent  Cha- 
teaudun  pour  la  tenue  de  leur  prochaine  assemblée,  et  prennent  des 
décisions  concernant  l'Académie  de  Saumur,  comme  nous  le  faisons  pour 
La  Flèche.  Enfin  (et  ceci  est  singulier),  ils  ordonnent  unjjeûne  public 
pour  la  sixième  férié  avant  la  veille  de  Pâques,  le  vendredi  saint,  et  les 
voilà  qui  peu  à  peu  en  reviennent  ainsi  aux  pénitences  des  jeûnes  chré- 

1.  Ces  deux  derniers  noms  sont  sans  doute  ceux  de  deux  anciens  ou  nota- 
bles. —  De  Gastine  est  le  nom  d'une  famille  de  riches  marchands  du  quartier 
Saint-Denis,  à  la  probité  desquels  De  Thou  et  d'Aubigné  rendent  un  égal  hom- 
mage, et  qu'un  arrêt  inique  a  rendus  célèbres.  Qui  ne  connaît  le  supplice,  la  py- 
ramide de  la  croix  de  Gastine,  laquelle  ne  fut  démolie  qu'en  décembre  1571?  — 
Un  Isaac  Poupard  fut  secrétaire  de  la  sœur  de  Henri  IV,  la  fidèle  Catherine  de 
Bourbon,  duchesse  de  Bar. 
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tiens,  alors  qu'on  a  vu  les  premiers  novateurs  non  seulement  les  repous- 
ser, mais,  choisir  par  dérision  cette  même  férié,  et  le  Carême,  ainsi  que 
les  Vigiles  des  Apôtres  (où  les  Orthodoxes  s'abstiennent  de  manger 
et  de  boire),  pour  se  livrer  d'autant  plus  à  la  bonne  chère  et  faire  ri- 
paille, Dans  cette  contrefaçon  de  synode,  ils  occupent  encore  de  bien 
d'autres  choses,  mais  qui  n'offrent  aucun  intérêt  et  qu'il  est  parfaitement 
inutile  de  transmettre  à  la  postérité1. 

N'est-il  pas  assez  curieux  que  ce  soit  précisément  le  factura 
historique  de  l'avocat  Bouterais  qui  nous  ait  transmis  tout  ce  que 
nous  savons  aujourd'hui  sur  ce  synode  provincial  de  1605,  lequel 
paraît  avoir,  en  son  temps,  occupé  l'attention  et  défrayé  les  conver- 
sations d'un  certain  monde  parisien? 


On  a  vu,  par  un  extrait  de  L'Estoile,  que  «  le  dimanche  13  février 
1605,  M.  de  Rohan  épousa  à  Ablon  la  fille  de  M.  de  Rosni  ».  L'Es- 
toile ajoutait  que,  ce  estant  mariée, on  lui  mit  aussitost,  audit  Ablon, 
la  couronne  ducale  sur  la  teste,  et  lui  bailla  lors  le  manteau  ducal. 
Et  fut  en  cest  équipage  conduite  à  Paris  par  un  bon  nombre  de  sei- 
gneurs et  gentilshommes,  auxquels  M.  de  Rosni  avait  donné  à  disner 
au  château  d'Ablon  ». 

Si  L'Estoile  en  avait  su  davantage,  il  nous  l'aurait  dit.  Il  a  ignoré 
une  particularité  qui  amusa  le  monde  huguenot  et  que  la  tradition 
porta  à  la  connaissance  de  Tallemant  des  Réaux  qui  s'en  est  fait  le 
narrateur  en  ces  termes  :  «  Henri,  deuxième  du  nom  et  premier  duc 
de  Rohan,  fils  de  Catherine  de  Parthenay-Soubize  (femme  de  René, 

1.  Sijnodus  provincialis  Novatorum  Insulse  Francicx.  -  Jejunium  insolens 
indictum  a  Novatoribus.  1605.  -  Lutetiani  Prœdicantes,  Abloni  (suburbanum  est 
municipium,  ex  Edicto  Nannetensi,  Novatoribus  ad  suosprecandiritusattributum), 
multa  edixerunt.  Habeo  pênes  me,  ex  autographo  Montignii,  Molinœi,  Vastinn 
etPoupartii,quam  vocant  Provinciale™,  Synodum.  Illa  Ecclesiis  Insulse  Franciœ 
pastores  (sic  voces  nostras  œmulantur,  adeo  factorum  sunt  indociles)  rcgionatim 
deligunt,  pecuniam  imperant,  quaestorcs  serarios  ad  computum  vocant,  de  juri- 
dicis  Edictalis  Caméra  conqueruntur,  ad  Castelodorum  proxima  comitia  indi- 
cunt,  de  Academia  Salmuriensi,  œmulatione  Flexianœ,  nonnihil  deccrinint  ; 
quod  miremur,  feria  sexta  parasceves  publicum  jejunium  prœcipiunt,  paulatim 
enim  esurialibus  Cbristianorum  castigationibus  assuescunt,  quos  primiNovatorcs 
non  solum  detrectabant,  sed,  ad  ludibrium,  feria  illa  sexta,  et  Quadragesimali  jc- 
junio,  ac  Pervigiliis  Apostolorum,  quibus  ortbodoxi  ab  esu  et  potu  tempérant, 
distenti  epulis  largius  convivabautur.  Plura  sunt,  sed  inania  illa,  in  false  nun- 
cupata  Synodo,  quœ  posteros  scire  nihil  est  necesse. 


AoiN  DOCUMENTS. 

11^  du  nom,  vicomte  de  Rohan),  étoit  un  petit  homme  de  mauvaise 
mine.  Jl  épousa  mademoiselle  de  Sully,  qu'elle  étoit  encore  enfant. 
Elle  fut  mariée  avec  une  robe  blanche,  et  on  la  prit  au  cou  pour  la 
faire  passer  plus  aisément  (dans  la  foule).  Du  Moulin,  alors  ministre 
à  Charenton  ne  put  s'empêcher,  car  il  a  toujours  été  plaisant,  de 
demander,comme  on  faitaubaptesme  :  «  Présentez-vous  cette  enfant 
pour  estre  baptisée?...  » 

Ces  ministres  du  «  bon  vieux  temps  »,  surtout  les  batailleurs, 
avoient  toujours  le  mot  pour  rire  ! 

Relevons  seulement  cet  anachronisme  de  Tallemant,  oubliant 
qu'en  1605  Du  Moulin  était  à  Ablon,  non  encore  à  Charenton,  puis- 
que la  translation  du  lieu  d'exercice  ne  fut  octroyée  par  Henri  IV 
que  le  1-  août  1606.  Charles  Read. 

P.  S.  ~  Au  moment  où  nous  corrigons  celte  épreuve,  une  ren- 
contre imprévue  et  tout  à  fait  opportune,  bien  que  tardive,  vient  de 
nous  faire  reconnaître  l'existence  d'une  source  abondante  d'Infor- 
nfations,  sur  Ablon  et  Charenton,  sur  la  Société  protestante  de  Paris 
au  commencement  du  xvn°  siècle.  Nous  espérons  pouvoir  nous  y 
approvisionner  sous  peu. 


UN  REGISTRE  DU  SIÈCLE  DERNIER 

VIC-LE-FESQ,  1750-1792 

J'ai  eu  le  plaisir  de  rencontrer,  dans  les  archives  de  la  petite  com- 
mune de  Vic-le-Fesq,  Gard,  un  registre  portant  au  dos:  Nais- 
sance (sic),  mariage  (sic),  décès,  1750  à  1792.  Pasteur.  Un  autre, 
à  côté  de  lui,  est  marqué  :  Curé.  Sans  négliger  le  second,  c'est  au 
premier,  on  le  conçoit  bien,  que  j'ai  accordé  le  plus  d'attention. 

Ce  volume  contient,  reliés  ensemble,  mais  non  dans  leur  ordre 
chronologique,  les  registres  suivants  : 

1°  Actes  de  baptême  et  de  mariage  dressés  par  André  Bastide  du 
7  mai  1750  au8  avril  1776.  Ce  manuscrit  forme  une  série  de  cahiers 
soigneusement  écrits,  730  pages  in-8°,  et  doit  renfermer  environ 
trois  mille  actes  qui,  si  nous  ne  faisons  erreur,  ont  tous  été  passés 
au  désert,  c'est-à-dire  hors  la  loi,  et  exposaient  à  la  peine  des  galères 
les  parties  intéressées  et  surtout  le  pasteur. 
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2«  Registre  de  Maurice  Bouët,  allant  du  21  juillet  1770  au  9  avril 
1775. 

3°  Autre  registre,  du  même,  du  9  avril  1775  au  26  février  1782, 
et  continué  par  Ribot  et  Villard  jusqu'au  17  mars  1793;  mais  il  y  a 
une  interruption  sans  actes  inscrits  entre  cette  dernière  date  et  le 
6  avril  1788. 

4.°  Tout  un  cahier  (1779-1783)  en  double. 

5°  Un  dernier  registre  tenu  par  Villard  du  20  mai  1783  au  25  no- 
vembre 1792.  A  cette  date  il  s'interrompt,  et  on  trouve  encore  une 
pièce  curieuse,  le  premier  acte  civil  dressé  à  Vie,  le  7  janvier  1793, 
monument  de  pompeuse  naïveté  et  d'ignorance  absolue  des  lois  de 
l'orthographe. 

J'ai  cru  utile  de  relever  les  noms  et  les  dates  pour  chacun  des 
actes  contenus  dans  ces  divers  registres,  et  j'offrirai  cette  copie  à  la 
Bibliothèque  du  protestantisme,  si  l'on  pense  qu'elle  puisse  à  l'oc- 
casion être  utile  à  consulter. 

La  France  protestante  nous  apprend  (à  l'article  Théophile  Ai- 
meras) qu'il  y  a  à  Générargues  (par  Anduze),  un  registre  de  la  même 
époque  laissé  par  le  pasteur  Aimeras.  Ne  serait-il  pas  bon  d'en  faire 
aussi  le  dépouillement  pour  les  archives  de  la  Bibliothèque1  ?  N'en 
existe-t-il  pas  d'autres  qu'on  pourrait  signaler?  Et,  à  propos  de 
cela,  les  registres  étaient-ils  à  l'origine  individuels  et  propriété  de 
l'individu,  et  à  quelle  date  ont-ils  cessé  de  l'être  et  ont-ils  appartenu 
à  l'Église  ou  à  la  localité? 

Une  des  choses  les  plus  importantes  à  rechercher  dans  ce  volume 
manuscrit  m'a  paru  être  les  noms,  dates,  etc.,  relatifs  à  des  pas- 
teurs ou  proposants  du  siècle  dernier.  Voici  la  liste  que  j'en  ai 
dressée  : 

André  Bastide  (1750-1786).  Je  reviendrai  sur  ce  nom  tout  à  l'heure. 
Maurice  Bouët  (1770-1782),  modérateur  au  colloque  de  1772. 
Raoux  (1770). 
Ribot  (1782,  1783). 

Villard  (1783-1792),  proposant,  puis  pasteur. 
Ducros  (1783).  Sans  doute  Frauçois-B. 
Privât  (1787). 

Ricour  (1775  et  1776),  secrétaire  du  colloque. 

I.  Excellentes  propositions;  puissent-elles  se  réaliser  et  se  généraliser. 
Ecrirelisiblemcnt  sur  bon  papier  et  accompagner  d'une  table  alphabétique  [Réd.  . 
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Valantin  (1777),  modérateur. 

PÉRIER  (1778),  modérateur;  (1772),  secrétaire. 

Bétrine,  pasteur  à  Cette  en  1773.  Evidemment  Jean-Paul,  fils  de  Jean, 
dit  Matthieu. 

François  Roux,  ministre  du  Saint  Evangile,  fait  un  baptême  en  1762. 
D'après  la  France  protestante,  il  est  parti  pour  la  Suisse  en  1742.  Il  a  dû 
conséquemment  revenir  en  France  et  peut-être  y  mourir. 

Jaques-Antoine  Rabaut,  proposant  (1768),  comme  parrain. 

Sieur  Jaques  Rabaut  tout  court  (1772),  encore  dans  un  baptême.  Est-ce 
bien  le  même  ? 

(François)  Fromental,  proposant  (1765).  Témoin  à  deux  baptêmes. 

André  Bastide,  qui  nous  a  laissé  complets  les  actes  des  baptêmes 
et  mariages  célébrés  par  lui  pendant  vingt-six  ans  dans  les  régions 
des  Basses-Cévennes,  de  la  Gardonnenque  et  de  la  Vaunage,  puis 
dans  celles  de  Montpellier  et  de  Cette,  etc.,  a  droit  à  quelques 
lignes  de  plus  que  les  autres,  d'autant  plus  que  nous  avons  pu  faire 
à  son  sujet  au  moins  une  découverte,  celle  du  lieu  et  de  la  date  de 
sa  mort.  Nous  donnons  ici  la  copie  de  l'acte  de  décès  : 

L'an  mil  sept  cents  quatre  vingt  six  et  le  vingt-cinquième  décembre 
est  décédé  Sieur  André  Bastide,  ministre  âgé  d'environ  soixante  et  deux 
ans,  habitant  le  lieu  de  Vie  diocèse  d'Usez.  Témoins  Sieurs  François  Brun 
ménager,  Louis  Goutelle  me  cordonnier  dudit  lieu. 

Brun     Goutelle     Villard,  pasteur. 

Il  est  donc  acquis  qu'André  Bastide  (que  la  France  protestante 
appelle  je  ne  sais  trop  pourquoi  Henri  ou  André),  après  avoir  exercé 
son  ministère  successivement  dans  les  contrées  ci-dessus  (et  non 
successivement  dans  les  Églises  de  Pignan,  Cette,  etc.),  est  venu  se 
fixer  à  Vic-le-Fesq,  où  son  nom  apparaît  (sieur  André  Bastide,  et 
dans  un  rond  et  d'une  autre  main  :  Bourgeois)  dans  un  acte  de 
mariage  de  1778,  et  qu'il  y  est  mort  le  25  décembre  1786.  Cela 
explique  comment  ses  registres  se  retrouvent  dans  les  archives  de  ce 
village  où  il  a  peut-être  laissé  quelques  descendants,  ce  dont  je  n'ai 
pas  encore  pu  m'assurer;  le  nom  y  est  porté  par  une  famille.  Ces 
renseignements,  quoique  maigres,  aideront  à  rectifier  la  notice  con- 
tenue dans  la  France  protestante,  vol.  I,  955. 

Quelques  observations  de  détail  maintenant. 

Le  4  décembre  1757,  A.  Bastide  célèbre  seize  baptêmes  dans  les 
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parages  où  je  suis.  Les  enfants  étaient  venus  de  Junas,  de  Sommières, 
de  Congénies,  de  Villevieille,  d'Aujargues  et  d'Aubais.  Où  cette 
assemblée,  nombreuse  certainement,  s'est-elle  tenue?  Nous  ne  le 
savons  pas.  Et  c'était  en  hiver! 

J  aurais  voulu  relever  à  part  les  actes  qui  concernent  chaque  loca- 
lité. Je  l'ai  fait  pour  Congénies  que  j'habite.  Mais  ce  serait  fort 
long,  attendu  qu'on  trouverait  peut-être  plus  de  cent  endroits  men- 
tionnés. 

Il  m'a  semblé  qu'au  moyen  de  ces  registres  d'A.  Bastide  on  pour- 
rait refaire  à  peu  près  l'ordre  des  services  tenus  par  lui  tantôt  d'un 
côté,  tantôt  de  l'autre,  mais  surtout  pendant  les  années  où  il  semble 
avoir  eu  Sommières  pour  résidence. 

Certains  actes  pourront  intéresser  des  familles  protestantes  qui 
existent  encore.  Ainsi,  à  Congénies,  celles  des  Farel,  des  Jaumes, 
des  Molines  (aujourd'hui  à  Nîmes),  etc.  A  Montpellier,  je  remarque 
des  Castelnau  (Michel  et  Louis-Michel),  des  Fraissinet(Marc,  Jaques- 
Marc  et  Joseph),  des  Recolin,  etc.  A  Pignan,  il  y  a  des  Arbousset. 
On  trouve  à  Montpellier  et  à  Cette  des  mariages  ou  baptêmes  d'é- 
trangers (Suisses,  Anglais  et  Allemands).  11  peut  se  faire  qu'on  y 
rencontre  des  indications  utiles.  J'ai  noté  le  baptême  d'Henry  Nata- 
naël  Ireland  de  Bristol,  en  Angleterre,  15  avril  1776.  Le  père, 
Jaques  Ireland,  qualifié  négociant,  «  demeurant  actuellement  en 
cette  ville  de  Montpellier  »,  la  mère,  Françoise  Godde.  James  Ireland 
est  connu  en  Angleterre.  C'était  un  homme  pieux  qui  paraît  avoir 
été  en  relation  avec  tous  ceux  qui  ont  joué  un  rôle  dans  le  réveil 
religieux  du  siècle  dernier.  John  Wesley  parle  plusieurs  fois  de  lui 
dans  sa  correspondance,  et  il  fut  l'ami  tendre  et  généreux  du  saint 
Jean  de  la  Fléchère  dont  plusieurs  biographies  ont  paru  en  France, 
et  qu'il  amena  en  1778  a  Montpellier  pour  sa  santé.  Dans  les  lettres 
de  ce  dernier,  nous  voyons  qu'une  miss  Ireland  y  était  déjà  venue 
en  1767  ou  1768  pour  le  même  motif.  James  Ireland  fit  une  décla- 
ration importante  dans  le  mariage  de  Robert  Henshaw  qui  eut  lieu 
à  Montpellier  une  quinzaine  de  jours  après  le  baptême  de  son  propre 
fils. 

En  terminant,  je  veux  constater  que  le  registre  du  cure  corres- 
pond à  peu  près  pour  la  date  avec  les  précédents.  On  y  trouve 
la  preuve  certaine  de  la  présence  d'un  corps  de  troupes  en  garnison 
dans  le  village  de  Vie  pendant  au  moins  vingt-cinq  ans  ;  car  il  y  a.  on 
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1724,  le  mariage  d'un  officierdu  régimentde  Berwick  nommé  Richard 
Howard,  auquel  mariage  signent  le  sieur  de  Bourke,  le  chevalier  de 
Forrester,  Richard  de  Nash,  John  Reed.  officiers  de  ce  régiment 
«  en -garnison  dans  cette  paroisse  »,  et  en  1754-  l'ensevelissement 
d'un  soldat  du  régiment  Royal  Infanterie,  avec  deux  soldats  de  la 
même  compagnie  comme  témoins.  En  1752  et  1753,  j'ai  remarqué 
trois  baptêmes  auxquels  signent  comme  présents  des  dragons  des 
régiments  d'Arcourt  (Harcourt?)  et  delà  Ferronoys.  Etaient-ils  là 
comme  amis  ou  comme  représentants  de  la  force  armée1? 

L'effet  général  des  recherches  que  j'ai  faites  dans  ces  deux  re- 
gistres a  été  de  me  convaincre  qu'il  y  a  beaucoup  à  glaner  dans 
ces  documents  qui,  au  premier  abord,  semblent  vides  et  secs.  Que 
chacun  regarde  autour  de  soi.  Sans  doute  nos  devanciers  ont  déjà 
beaucoup  fait; 

Mais  ce  champ  ne  se  peut  tellement  moissonner 
Que  les  derniers  venus  n'y  trouvent  à  glaner. 

J.-W.  Lelièvre. 
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24  juin  1891. 


Assistent  à  la  séance,  sous  la  présidence  de  M.  le  baron  F.  de  Schickler, 
MM.  Douen,  Gaufrés,  Martin,  Read  et  Waddington. 

communications.  —  Après  la  lecture  et  l'adoption  du  procès-verbal 
de  la  dernière  séance,  M.  le  président  lit  une  invitation  du  consistoire 
de  Royan  pour  la  prochaine  assemblée  générale  de  la  Société.  La  date 
de  cette  assemblée  paraît  encore  trop  éloignée  pour  qu'on  puisse 
répondre  d'une  manière  précise  à  cette  invitation  si  rapprochée  de  notre 
excursion  en  Béam.  —  M.  le  Dr  L.  Relier,  archiviste  à  Munster,  en  W^st- 
phalie,  vient  d'organiser,  en  vue  du  300e  anniversaire  de  la  naissance  de 
Jean  Amos  Comenius  (28  mars  1892),  une  société  de  Commène  destinée 
à  faire  connaître  les  écrits  et  l'influence  de  ce  fondateur  de  la  commu- 
nauté des  frères  moraves.  M.  le  président  de  notre  Société  en  a  été  nommé 
membre  honoraire.  —  A  l'occasion  des  fêtes  d'inauguration  de  l'univer- 
sité de  Lausanne,  M.  F.  Puaux  a  demandé  au  président  l'autorisation  d'y 
parler  au  nom  de  notre  société,  ce  qu'il  lui  a  accordé,  sous  réserve  de 

(.  Les  dates  font  pencher  pour  la  seconde  alternative  (Réd.). 
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['approbation  du  comité.  —  Ces  communications  se  terminent  par  un 
entretien  au  sujet  de  la  prochaine  inauguration  d'une  statue  de  Bernard 
Palissy  à  Villeneuve-sur-le-Lot  et  du  refus  éprouvé  par  M.  le  pasteur 
Calas,  qui  avait  demandé  à  y  prendre  part  officiellement  au  nom  des  pro- 
testants1. 

Bulletin.  —  En  soumettant  au  Comité  le  sommaire  du  numéro  du 
15  juillet,  le  secrétaire  annonce  la  publication  prochaine  d'un  travail 
nouveau  sur  les  cloches  protestantes,  ainsi  que  des  notes  inédites  sur 
la  condition  faite  aux  hospitalisés  huguenots  au  xvif  siècle. 

Bibliothèque.  —  M.  le  président  dépose  quelques  papiers,  parmi 
lesquels  l'original  d'une  commission  donnée  aux  jésuites  pour  extirper 
l'hérésie  des  vallées  de  Château-Dauphin,  Angrogne  et  Pragelas  (6  no- 
vembre 1658).  Un  portrait  de  Mme  de  la  Meer,  huguenote  originaire  de 
Caen,  a  été  offert  par  M™8  Goffart.  —  On  trouvera  à  la  troisième  page  de 
la  couverture  l'indication  exacte  des  trois  éditions  des  Sermons  choisis 
de  M.  Bersier,  qui  ont  été  offertes  par  le  comité  de  publication  de  cet 
ouvrage. 
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Les  complots  contre  Jeanne  d'Albret.  —  Dans  l'intéressante  étude 
que  vous  avez  publiée  dans  le  Bulletin  des  15  mai-15  juin,  vous  parlez 
des  complots  tramés  en  Béarn,  avec  la  complicité  de  la  cour  de 
France  contre  Jeanne  d'Albret,  alors  à  la  Rochelle  (p.  281). 

Permettez-moi  de  vous  signaler  à  ce  sujet  —  pour  le  cas  où  vous  n'en 
auriez  pas  connaissance  —  un  précieux  document  conservé  dans  les 
registres  des  États  de  Béarn  (Arch.  B.-Pyr.  C.  682,  f°  123),  et  qui  porte 
ce  titre  :  Destitution  de  Luger,  sindicq,  per  crime  de  leze  maiestat. 
Revocation  de  sa  perfidye  et  protestation  deus  Estatz  de  viver  et 
mourir  per  lo  servicy  de  la  Régine. 

Je  n'ai  à  ma  disposition,  en  ce  moment,  qu'une  analyse  accompagnée 
d'extraits.  J'y  vois  que  l'affaire  a  été  discutée  dans  une  séance  des  États, 
le  25  septembre  1570.  Luger  et  ses  complices  étaient  accusés  d'avoir 
conspiré  contre  la  majesté  de  la  Reine,  per  la  far  perder  son  estât  et 
corone,  per  troblar  lo  reppaus  public  du  pays.  Ce  qu'il  y  a  de  grave, 
c'est  que  les  conspirateurs  étaient  entrés  en  relations  avec  le  roi  de 
France  (je  traduis  le  texte,  qui  est  mêlé  de  français  et  de  béarnais) 
lui  donnant  à  entendre  quils  avaient  charge  expresse  de  ions  les 
habitants  dudit  pays  pour  le  mettre  sur  le  trône. 

i.  Nous  parlerons  dans  un  des  prochains  numéros  de  colle  solennité. 
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Les  États  envoient  à  Jeanne  des  députés  pour  protester  de  leur  fidélité, 
et  pour  l'avertir  que  les  coupables  son  estatz  comdampnatz  a  ester  pen- 
dutz  etestranglatz,  lor  biens  confiscatz,  et  exécutât z  en  figure.  11  est 
probable  que  la  sentence  ne  fut  pas  immédiatement  exécutée,  puisque 
les  États  envoyèrent  encore  une  députation  à  Jeanne,  le  10  mars  1571, 
pour  lui  parler  de  la  trahison  de  Luger,  et  la  prier  de  ne  rien  décider 
sans  leur  avis.  Nouvelle  députation  le  29  février  1572. 

Ces  menées  de  Luger  nous  sont  d'ailleurs  également  rapportées  par 
Olhagaray  dans  son  histoire.  —  Tous  ces  textes  semblent  indiquer  la  com- 
plicité formelle  de  Charles  IX. 

Veuillez  agréer,  etc.  H.  Hauser. 


Les  de  ftoufflgnac,  Daiguebère,  Bonafous,  Grandidier,  etc.  *.   

M.  J.  W.  de  Grave  a  recueilli,  grâce,  en  partie,  au  recteur  actuel  de  Stan- 
ford-le-Hope,  M.  le  Dr  Sedgewick,  les  renseignements  suivants  :  Pierre 
Rouffignac,  fils  de  Jacob  de  R...  fut  recteur  delà  paroisse  de  Stanford-le- 
Hope  de  1711  jusqu'à  sa  mort,  en  1746.  Il  décéda  à  Londres  le  30  décembre 
de  cette  dernière  année  et  y  fut  enterré  le  dimanche  suivant.  —  1718, 
31  décembre,  enterrement  de  Madeleine,  femme  de  Jacob  Rouffignac, 
ministre;  —  1721,  11  décembre,  enterrement  de  Jacob  Rouffignac,  de 
Londres,  ministre,  d'après  l'attestation  de  Rachel  Sims  faite  devant  Jean- 
George  Sims  à  Londres,  ce  qui  semble  indiquer  que  le  décès  eut  lieu 
dans  cette  ville,  «  II  fut,  ajoute-t-on,  le  père  du  ministre  actuel  »,  c'est- 
à-dire  sans  doute  de  Pierre,  auquel  on  ne  connaît  d'ailleurs  ni  femme  ni 
enfants.  —  La  famille  existe  encore  actuellement  en  Angleterre,  un  des 
correspondants  de  M.  de  Grave  étant  un  M.  Josué  de  Rouffignac,  de 
Bristol,  qui  descend  directement  du  pasteur  réfugié  et  qui  a,  d'ailleurs, 
des  frères  et  des  cousins  du  même  nom  chez  lesquels  se  trouvent  encore 
quelques  papiers  du  pasteur  réfugié  portant  comme  cachet  un  figuier 
sur  un  rocher.  On  trouve  aussi  qu'en  1775  William  et  Elisabeth  Rouf- 
fignac habitaient  le  comté  de  Cornwall. 

A  l'Église  de  Leicesterfield,  Israël  Daiguebère  a  fait  sa  «  ^connaissance» 
le  18  mai  1699.  En  1702,  il  fut  parrain  et  Marie  Daiguebère  marraine  de 
Marie,  née  le  14  février,  fille  de  Jean  Daiguebère  et  Marie  Lafon. 

M.  W.  Martin  nous  signale  dans  les  papiers  Rabaut,  jadis  inventoriés 
p#r  ses  soins  et  conservés  à  la  Bibliothèque  de  la  Société,  une  lettre  de 
David  Ronafous,  adressée  à  P.  Rabaut,  de  Montpellier,  le  30  août  1782 
(t.  III,  fol.  162). 

Enfin,  le  journal  Die  franzôsische  Colonie  publie,  depuis  le  mois  de 
mai  1891,  sous  la  signature  du  D1  Otto  Gerland,  une  étude  bibliographique 


1 .  Voy.  plus  haut,  p.  220. 
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et  généalogique  très  détaillée  sur  la  famille  Grandidier,  originaire  de 
l>ar-le-Duc  et  Sedan.  On  y  trouve  des  renseignements  sur  les  familles 
Jcneteau,  de  Lambermont  (ou  Lambremont),  etc.,  etc. 


La  Muse  normande  de  David  Fcrrand.  }La  petite  cloquette  (cio- 
eliette),  terme  employé  a  Rouen  au  XVIIe  siècle  pour  désigner  les 
protestants.  —  M.  A.  Héron,  ancien  président  de  l'Académie  de  Rouen, 
vient  de  publier,  pour  la  Société  rouennaise  de  Bibliophiles,  une  nouvelle 
édition  de  l'Inventaire  de  la  Muse  Normande,  de  David  Ferrand,  vo- 
lume très  intéressant,  devenu  ra're,  écrit  en  langage  purinique  ou  gros 
normand,  qui  se  parlait  dans  les  quartiers  de  Saint-Nicaisè,  Saint- 
Vivien,  de  Martainville,  et  qui  n'est  autre  que  le  patois  du  pays  de  Caux 
auquel  sont  ajoutées  quelques  expressions  locales. 

En  plus  de  Y  Inventaire  de  la  Muse  Normande,  la  nouvelle  publication 
en  cours  comprendra  un  grand  nombre  de  pièces  détachées  du  même 
auteur  dont  on  ne  connaît  qu'un  seul  exemplaire. 

Le  premier  volume,  précédé  d'une  savante  introduction,  avec  notes  et 
variantes,  a  paru;  le  dernier  contiendra  un  glossaire  aussi  complet  que 
possible  l. 

Parmi  les  pièces  détachées  figure  la  suivante  : 

Lettre  missive  enviée  (envoyée)  par  Guiot  Lefeuvre,  marchand  de 
vaques  (vaches),  demeurant  en  decha  (deçà)  de  Quatre-Mare  su  (sur)  les 
lisières  de  Sotteville,  illeque  prez  hors  su  (ce)  pont,  adrechée  (adressée) 
o  gra  (aux  grands)  insignes  assommeux  (assommeurs)  de  cochons  des 
4  grands  boucheries  de  ste  (cette)  ville,  etc.,  etc. 

Elle  renferme  ces  deux  strophes  : 

Le  gueresme  (carême)  passé,  qui  n'est  pas  trop  de  fête, 
Et  q'ion  (que  l'on)  ne  boute  pu  (plus)  de  chair  cuite  o  (aux)  naviaux  (na- 
Quatre  bouchers  tou  (tout)  ronds,  ayant  basté  leu  (leur)  bête,  [vets, 
Allirent  (allèrent)  hors  su  (ce)  pont  pour  le  cherger  (charger)  de  viaux  (veaux). 

Y  (ils)  furent  cheu  (chez)  Jacquet  et  la  grosse  Pacquette, 
Car  chétet  (c'était)  por  (pour)  tuer  en  un  temps  defîendii 
Por  (pour)  débiter  à  ceux  de  la  P'tite  cloquette  (clochette) 
Qu'en  (qui  en)  avale  (avalent)  otant  (autant)  que  de  beurre  fondu. 

Dans  le  pays  de  Caux,  à  Bolbec,  il  y  a  quelques  années,  on  disait  encore, 
dans  le  langage  du  peuple,  pour  désigner  un  protestant  :  Il  est  de  la  clo- 
quette. Il  est  donc  certain  qu'au  xvir  siècle  le  terme  de  petite  cloquette 
était,  à  Rouen,  appliqué  aux  Réformés.  Après  la  dispersion  de  leur 

1.  4  volumes  petit  in-4°  de  400  pages  chacun.  75  exemplaires  mis  dans  le 
commerce,  —  chez  A.  Lestringant,  libraire  à  Rouen. 
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Église,  le  souvenir  en  a  été  perdu,  autrement  il  aurait  été  connu  de 
notre  confrère  de  la  Société  rouennaise  de  Bibliophiles,  M.  A  Héron. 

Dans  l'Inventaire  de  la  Muse  Normande,  il  est  parlé  des  protestants, 
surtout  à  l'occasion  du  siège  de  la  Rochelle.  Nous  signalerons  les  pièces 
suivantes  : 

l  'La  grand  Perrette  a  présent  esgueullée; 

2°  L'anglais  cachay  (chassé)  sans  Jane  la  Puchelle  ; 

3°  Tedion  (Te  Deum)  chanté  à  Rouen  pour  la  prise  de  la  Rochelle; 

4°  L'antechrist  né  oprès  de  Balylone  ; 

5°  Le  Renégat  cachay  de  Normandie  ; 

G0  Les  gogos  prins  comme  oysons  près  de  Love  4; 

7°  Le  rochelais  qui  jeusne  sans  mérite; 

8°  Le  récappé  de  la  guerre  à  Perrette  — sur  les  calamités  de  la  Ro- 
chelle —  dont  voici  un  extrait  : 

Je  fit  monter  au  haut  ste  haridelle, 

Pis  (puis)  ayant  bu,  a  l'heure  je  m'anquis, 

D'où  y  venet;  je  viens  de  la  Rochelle; 

Rochelle,  non;  il  faut  que  je  l'appelle 

Durant  ce  siège,  un  enfer  plein  de  cris. 

Quand  la  famine  une  fais  (fois)  s'y  fut  mise 

Chacun  d  evint  sec,  comme  un  vent  de  bise  ; 

Faute  de  pain,  mourest  jeunes  et  vieux. 

J'y  mingis  (mangeai)  tout,  jusques  à  ma  malette 

Et  mésbahis  que  ne  mourut  comme  eux 

Le  récappé  (réchappé)  de  la  guerre  à  Perrette. 

E.  Lesens. 


Les  registres  protestants  l»rûlés  à  Saint-Martin-de-Ré.  — Le  Bul- 
letin du  15  avril  dernier,  page  221,  a  annoncé,  d'après  la  Revue  de 
Saintonge  et  d'Aunis,  que  les  registres  de  Yétat  civil  protestant  de  cette 
ville  ont  été  détruits  par  l'incendie  du  19  au  20  janvier  qui  a  dévoré  la 
mairie  et  ses  archives. 

Ce  renseignement  est  exact.  11  s'agit  des  registres  qui  furent  constitués 
conformément  à  l'édit  de  1787. 

Mais  les  registres  des  baptêmes,  mariages  et  décès  de  l'Église  réformée 
de  Saint-Martin-de-Ré,  antérieurement  à  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes, 
registres  que  je  connais  parfaitement,  se  trouvent  encore  dans  la  sacristie 
du  temple.  Ils  n'ont  jamais  été  admis  à  l'administration  de  la  ville,  qui 
cependant  les  avait  fait  demander  pour  les  déposer  dans  les  archives  de 
la  mairie. 


1.  Ile  près  de  la  Rochelle. 
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En  revanche,  l'incendie  a  anéanti  les  registres  des  baptêmes,  mariages 
et  décès  de  la  paroisse  catholique  de  Saint-Martin. 

Us  contenaient  les  abjurations  des  protestants,  d'ailleurs  sans  affectation 
spéciale  d'une  partie  quelconque  desdits  registres. 

De  ces  registres  j'avais  tiré  les  notes  qui  m'ont  servi  à  écrire  l'article 
publié  le  26  juin  dernier  dans  VÉglise  libre,  sous  le  titre  de  :  les  Abju- 
rations dans  Vile  de  Ré. 

César  Pascal. 

La  religion  du  poète  Malherbe  (voy.  plus  haut,  pages  387  à  389). 
—  M.  A.  Benêt,  archiviste  du  Calvados,  veut  bien  nous  apprendre  qu'en 
1573,  où  l'on  constate  la  présence,  parmi  les  immatriculés  de  l'Université 
deiïeiàelherg,  à\m  FranciscusMalarbeus, de  Caen,— François  Malherbe, 
sieur  d'Igny,  père  du  poète,  était  certainement  à  Caen.  C'est  donc  le 
futur  poète  qui  étudia  en  1573  à  Heidelberg,  et  ce  fait  prouve  définitive 
ment  qu'à  cette  époque  il  était  huguenot  comme  son  père. 

N.  W. 


Encore  les  Foi-mont.  —  Dans  la  Revue  historique  de  juillet-août 
1891,  M.  G.  Pagès  rectifie  et  complète  la  brochure  consacrée  par  M.  Joret 
à  cette  famille  de  banquiers  et  grands  commerçants  huguenots.  Grâce  à 
la  correspondance  diplomatique  conservée  aux  Archives  royales  de  Ber- 
lin, M.  Pagès  donne  de  nouveaux  détails  sur  les  relations  des  Formont 
avec  la  cour  de  Brandebourg,  et  prouve  qu'il  y  avait  au  moins  cinq  frères, 
Pierre,  l'aîné,  et  Nicolas,  à  Paris;  Louis  (?)  à  Rouen;  Jean  et  Daniel,  à 
Dantzig;  et  au  moins  deux  fils  de  Pierre,  Pierre  et  Jean.  Mais  il  ignore, 
comme  M.  Joret,  les  renseignements  fournis  sur  la  familie,  à  l'époque  de 
la  Révocation,  par  MM.  Bernus  et  Douen,  ici  même  {Bull.,  1890,  pp.  609 
et  666).—  Ajoutons-y  une  note  relevée  naguère  aux  Archives  du  Ministère 
des  Affaires  étrangères,  à  Paris  (France,  968),  qui  prouve  que  la  veuve 
de  Pierre  l'aîné,  et  un  de  ses  fils  s'enfuirent  de  Paris  en  novembre  1685. 
En  ce  mois  de  novembre,  en  effet,  les  sieurs  Poncelet  et  Jean  les  Corigeux, 
chevau-légers,  demandèrent  les  biens  de  la  veuve  et  et  du  ftlz  d'un  nomme 
Fromont,  cy-devant  banquier,  de  la  R.P.  R.  quisont  sortis  du  Royaume 
sans  permission.  N.  W. 

Question.  —  Où  trouver  le  texte  authentique  d'un  célèbre  sonnet  qui 
aurait  été  autrefois  écrit  «  sur  la  porte  d'une  église  à  Cherbourg  »,  si  je 
me  rappelle  bien,  et  qui  se  termine  ainsi  (il  s'agit  de  la  mort  du  Christ)  : 

Et  le  pécheur  fut  seul  qui  prit  un  cœur  de  roelie; 
Quand  les  rochers  semblaient  en  avoir  un  de  chair. 

Tu.  MONOD. 


CHRONIQUE. 

CHRONIQUE 


m.  F.  Buisson  en  soriionnc.  —  Lundi  27  juillet  a  eu  lieu,  en  Sor- 
bonne,  une  soutenance  de  thèses  qui  a  été  un  événement  dans  le  monde 
universitaire  et  a  excité,  môme  au  dehors,  un  très  vif  intérêt  dans  le 
monde  religieux  et  lettré. 

_  M.  Ferdinand  Buisson,  agrégé  de  philosophie,  directeur  de  l'Instruc- 
tion primaire  au  Ministère  de  l'instruction  publique,  se  présentait  devant 
a  Faculté  des  Lettres  pour  obtenir  le  titre  de  docteur,  avec  une  thèse 
latine  :  De  hbertate  Dei  et  une  thèse  française  :  Sébastien  Castellion,  sa 
vie  et  son  œuvre.  L'argumentation  sur  ces  graves  sujets,  par  la  Faculté 
au  grand  complet,  et  devant  un  auditoire  d'élite,  a  été  des  plus  capti- 
vantes. M.  Buisson  les  avait,  au  témoignage  du  doyen,  approfondis  de 
longue  date,  et  c'est  un  monument  que  cette  thèse  sur  le  célèbre  traduc- 
teur de  la  Bible,  non  moins  célèbre  commè  adversaire  du  dogme  de  la 
prédestination  et  comme  «  protestataire  :»  contre  le  supplice  de  Michel  Ser- 
vet.  «  Tout  le  monde  rend  hommage  (dit  le  Christianisme  au  xixe  siècle 
du  6  août)  au  talent  et  à  la  noblesse  de  parole  que  M.  Buisson  a  mis  au 
service  de  ses  idées.  » 

En  traitant  de  la  liberté  de  Dieu,  «  il  a  affirmé  le  théisme  et  déclaré 
que  la  foi  en  Dieu  trouvait  dans  le  Notre  Père  du  Nouveau  Testament  sa 
plus  haute  expression.  Son  travail  sur  Castellion  est,  en  même  temps 
quune  apologie  de  la  tolérance  et  de  la  liberté  de  penser,  une  attaque 
contre  les  idées  et  les  actes  de  Calvin.  »  -  On  a  été  surtout  frappé  des 
observations  éloquentes  de  M.  Ernest  Lavisse,  qui  a  déclaré  qu'à  ses  yeux 
a  Reforme  n'avait  pas  eu  pour  cause  efficiente  la  renaissance  des  lettres, 
1  humanisme,  mais  bien  le  réveil  de  la  conscience  au  sortir  du  moven  âge, 
le  besoin  du  sentiment  religieux.  «  Vous  admirez  Castellion,  a-t-il  dit  à 
M  Buisson,  et  vous  faites  bien.  Mais  il  lui  manqua  ce  qu'avait  Calvin  : 
la  loi  qui  fonde  et  donne  la  force  et  la  durée.  C'est  par  elle  que  Calvin 
a  lait  son  œuvre  puissante  :  les  Églises  réformées  de  France,  de  Hollande, 
d  Ecosse,  des  Etats-Unis,  de  Suisse,  lui  doivent  leur  existence.  »  M.  Buis- 
son a  repondu  avec  conviction  que  «  Castellion  fut  le  premier  moderne 
d  entre  les  protestants,  que  cet  homme  du  xvp  siècle  était  un  homme  du 
notre,  que  ses  idées  ont  fait  depuis  lors  bien  du  chemin,  et  que,  d'ail- 
leurs, si  leur  jour  n'est  pas  encore  venu,  la  vérité  a  le  temps  d'attendre.» 
—  Ceux-là  mêmes  qui  ne  partageaient  point  les  opinions  de  l'honorable 
candidat  ont  rendu  hommage  à  la  sincérité  de  son  langage  et  à  la  fermeté 
de  ses  répliques  magistrales.  " 

«  Le  Protestantisme,  dit  l'Église  libre  du  31  juillet,  a  paru  en  Sorbonne 
avec  autant  d'éclat  que  de  sérieux.  »  —Belle  et  bonne  journée  pour  tous, 
et  dont  chacun  peut  se  féliciter  à  juste  titre1. 

C.  R. 

ni;iI1ioaRwr  /îiire  (lu(\lors(Iue  l'édition  définitive  du  livre  sur  Castellion  aura 
paru,  le  bulletin  en  parlera  plus  longuement.  (Réd.) 


Le  Gérant  :  Fischbacher. 

4307.  -  L.-Imprimeries  réunies,  B,  rue  Mignon,  2.  -  May  et  Motteroz,  directeurs. 


Il  sera  rendu  compte,  dans  ce  Bulletin,  de  tout  ouvrage  intéres- 
sant l'Histoire  du  Protestantisme  français,  dont  deux  exemplaires 
seront  déposés,  54,  rue  des  Saints-Pères. 

Tout  ouvrage  récent,  dont  un  exemplaire  aura  été  déposé  à  la 
même  adresse,  sera  inscrit  sur  cette  page  et  placé  sur  les  rayons  de 
la  Bibliothèque.  Celle-ci  ne  dispose  d'aucuns  fonds  pour  acheter  les 
livres,  journaux,  estampes,  médailles  ou  brochures.  On  rappelle 
donc,  à  tous  ceux  qui  en  publient  ou  peuvent  en  donner,  qu'elle  ne 
les  collectionne  que  pour  les  mettre  gratuitement  à  la  disposition  du 
public,  tous  les  lundis,  mardis,  mercredis  et  jeudis,  de  1  à  5  heures. 


LIVRES  RÉCENTS  DEPOSES  A  LA  BIBLIOTHÈQUE. 

Mme  C.  COIGNET.  —  La  Réforme  française  avant  les  guerres  civiles 

(1512-1559),  v-i99  pages  in-8°.  Paris,  Fischbacher,  1890. 

Eugène  Bersier.  —  sermons  choisis,  393  pages  in-8,  portrait,  Paris, 
Fischbacher,  1891  ;  3  exemplaires  reliés,  dont  un  sur  papier  du  Japon, 
et  un  sur  papier  de  Hollande,  ces  deux  derniers  grand  in-8°  et  aug- 
mentés de  la  liste  des  souscripteurs. 

William  Minet,  M.  A.,  F.  S.  A.,  and  William  Chapman  Waller,  M.  A.  — 

Transcript  of  the  registers  of  the  protestant  Church  at  Gnisnes, 

from  1668to  J 685  (Extraitdu  registre  des  baptesmes,  mariages  etmor- 
tuaires  de  l'Eglise  réformée  prétendue  du  Umple  de  Guisnes,  de  1668 
à  1685).  Un  volume  in-4,  de  vn-331  pages,  accompagné  de  deux  Index, 
formant  le  volume  III,  des  Publications  of  the  Huguenot  Society  of 
London.  Lymington,  prented  for  the  Society  by  chas.  T.  King, 
MDCCXCI. 

ERNEST  BERTRAND.  —  Ine  nouvelle  conception  «le  la  Rédemption. 

La  doctrine  de  la  justification  et  de,  la  réconciliation  dans  le  système 
théologique  de  Ritschl,  5G5  pages  in-8.  Montauban,  imprimerie  admi- 
nistr.  et  comm.  J.  Granié,1891  (Thèse  de  doctorat). 

M.  LE  COMTE  DE  DlENNE.  —  Histoire  du  dessèchement  des  lacs  et 
marais  en  France  avant  19SO,  ouvrage  couronné  par  la  Société  na- 
tionale d'agriculture  de  France  qui  lui  a  attribué  le  prix  Léonce  de 
Lavergne  au  concours  de  1889.  —  570  pages  in-8..  Tables.  Paris, 
Champion  et  Guillaumin,  1891. 

Hyacinthe  Loyson.  —  Edmond  de  i»re*.sensê.  Discours  prononcé  à 
Paris,  le  19  avril  1891,  dans  l'Eglise  catholique-gallicane  de  la  rue 
d'Arras,  32  pages  in-l°2.  Paris,  (îrassert,  1891. 

EUGÈNE  HEPP.  —  Les  cultes  non  catholiques  en  France  et  en  Al- 
gérie. 48  pages  in- 12.  Paris-Nancy,  Berger-Levrault,  1889. 


LIBRAIRIE  FISCHBACHER 

SOCIÉTÉ  ANONYME  AU  CAPITAL  DE  420  000  FRANCS 

33,  RUE  DE  SEINE,  A  PARIS 

Envoi  franco  dans  toute  l'Union  postale,  sans  augmentation  de  prix. 

La    LIBRAIRIE    FISCDRACIIER  fournit 
les  publications  de  tous  les  éditeurs  français  et  étrangers. 


VIENNENT    DE   PARAITRE  ! 

LOUISE  DE  COLIGNY 

PRINCESSE  D'ORANGE 
Par  le  comte  JULES  DEL  ABORDE 

2  volumes  gr.  in-8  avec  les  portraits  de  fauteur  et  de  LOUISE  DE 
COLIGNY,  d'après  le  tableau  de  Mireveldt,  au  musée  de  La  Haye. 
Prix  :  brochés,  30  fr.;  reliés,  38  fr. 
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Autres  ouvrages  de  M.  le  comte  JULES  DELABORDE : 

GASPARD  DE  COLIGNY,  amiral  de  France  (ouvrage  couronné  par 
l'Académie  française).  3  vol.  gr.  in-8,  Prix  :  45  francs. 

FRANÇOIS  DE  CHASTILL0N,  comte  de  Coligny.  1  vol.  gr.  in-8. 
Prix  :  12  francs. 
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CHARLOTTE   DE  BOURDON,  princesse  d'Orange.  1  vol.  gr.  in-8. 
Prix  :  10  francs. 

ÈLÉONORE  DE  ROYE,  princesse  de  Gondé.  1  vol.  gr.  in-8.  Prix  :  7  fr.  50, 

SOUVENIR  DU  TROISIÈME  CENTENAIRE  DE  L'ÉGLISE  WALLONNE 
DE  ROTTERDAM.  Notice  historique  et  sermon,  par  L.  Buesson, 
l'un  des  pasteurs  de  l'Église  wallonne  de  Rotterdam.  1  vol.  gr.  in-8, 
avec  les  portraits  de  Pierre  Jurieu,  Pierre  du  Bosc,  Daniel  de  Super- 
ville,  Jacques  Basnage  et  Pierre  Bayle.  Prix  :  3  francs. 
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